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Quarante-neuvième séance – Mardi 8 mars 2016, à 20 h 30

Présidence de M. Carlos Medeiros, président

La séance est ouverte à 20 h 30 dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: Mme Esther Alder, maire, MM. Eric Bertinat, 
Emmanuel Deonna, Gazi Sahin et Joris Vaucher.

Assistent à la séance: M. Guillaume Barazzone, vice-président, M. Rémy 
Pagani, Mme Sandrine Salerno et M. Sami Kanaan, conseillers administratifs.

CONVOCATION

Par lettre du 25 février 2016, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
du Grand Conseil pour mardi 8 mars, mercredi 9 mars et lundi 14 mars 2016, à 
17 h et 20 h 30.

MÉMORIAL
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E
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1. Exhortation.

Le président. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, prenons 
la résolution de remplir consciencieusement notre mandat et de faire servir nos 
travaux au bien de la Cité qui nous a confi é ses destinées.

2. Communications du Conseil administratif.

Néant.

3. Communications du bureau du Conseil municipal.

Néant.

Le président. Je donne la parole au conseiller municipal… Non? Au conseil-
ler administratif M. Guillaume Barazzone… Excusez-moi, Monsieur le conseiller. 
Vous êtes conseiller de tellement de choses que parfois on a de la peine…

4. Questions orales.

M. Guillaume Barazzone, conseiller administratif. Oui, j’ai été aussi 
conseiller municipal, donc rien ne me dérange…

Merci, Monsieur le président, de me donner l’occasion de répondre d’emblée 
à quelques questions qui m’ont été posées tout à l’heure, notamment celle de 
M. Alfonso Gomez relative au calendrier du Service Voirie – Ville propre (VVP). 
Il y est indiqué que les conteneurs doivent être gris. Or, beaucoup de régies ont 
des conteneurs d’autres couleurs, notamment le vert pour le compost. Sachez que 
nous faisons la différence entre les divers conteneurs. Le règlement qui prévoit 
cette nouveauté précise que les conteneurs doivent bien évidemment être affectés 
à différents usages, c’est-à-dire au papier, au compost…
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La différence, c’est que nous avons souhaité que les propriétaires s’équipent 
désormais de conteneurs en plastique. Ils en avaient en métal, cela faisait énor-
mément de bruit… Nous avons laissé un délai transitoire. Sachez que je vais 
quand même contrôler, car il est possible qu’on n’ait pas répercuté le règlement 
de manière exacte dans le calendrier. Cela a pu prêter à confusion.

Dans la deuxième partie de votre question, vous nous demandiez si cela 
n’allait pas diminuer le taux de tri, notamment du papier. Non, ce n’est pas le but. 
Le gros problème que nous avions avec le papier, c’est qu’il était mal entreposé. 
Le trottoir en était souvent jonché. Malheureusement, c’est cela qui fait dimi-
nuer le taux de tri. Ça rend le papier inutilisable et intriable. Nous avons ainsi 
essayé de sensibiliser les propriétaires sur le fait qu’il était nécessaire, quand cela 
était possible, d’avoir des conteneurs pour permettre aux gens qui veulent trier 
le papier de le faire puis que le concierge, quand cela est possible toujours, les 
amène en dehors de l’immeuble.

Je répondrai ultérieurement à la question de Mme Courvoisier. Je contacterai 
le Service d’incendie et de secours et la police municipale pour savoir comment 
les personnes muettes peuvent requérir les services de secours. C’est une question 
fi nalement assez simple, qui nécessite toutefois une réponse nuancée et précise. 
Je reviendrai donc ultérieurement sur votre question.

Madame Amanda Gavilanes, vous me demandiez où était passée la statue 
en hommage à la marche mondiale des femmes contre la violence, qui avait été 
installée à l’époque au parc Harry-Marc et qui a quitté ce lieu durant les travaux. 
Sachez qu’elle est pour l’instant entreposée dans un autre endroit. Nous sommes 
en train d’étudier une nouvelle implantation pour cette statue, car il y a désor-
mais de la prairie fl eurie à l’endroit où elle était fi xée initialement. Ça paraît donc 
compliqué de la réinstaller à cet endroit-là. On essaiera en tout cas de trouver un 
endroit propice pour accueillir cette œuvre.

Peut-être que M. Stéphane Guex pourrait me reposer tout à l’heure sa ques-
tion par oral, car nous n’avons pas réussi à la noter, y compris mes collaborateurs, 
tellement il y avait de brouhaha dans la salle. Si vous me la reposez tout à l’heure, 
je vous répondrai le 14 mars. S’agissant de la question sur les arbres de la plaine 
de Plainpalais, M. Pagani a répondu, en tout cas partiellement.

Mme Vera Figurek nous demandait, pour sa part, ce qui s’était passé dans les 
préaux d’école. Les préaux d’école sont de la responsabilité de Mme la maire. Je 
peux néanmoins me permettre de vous répondre sur la question de l’insécurité et 
de l’insalubrité. La seule chose que nous puissions faire, à ce stade, le Conseil 
administratif ayant souhaité ne pas fermer les préaux, est d’avoir une présence de 
la police municipale beaucoup plus marquée dans les préaux le soir. Sachez que 
la population peut appeler le 022 418 22 22. Cela permet à la police municipale 
d’intervenir, notamment quand il y a trop de bruit.
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S’agissant des débris, là aussi je crois que Mme Alder vous avait indiqué, 
lors des débats budgétaires, qu’elle viendrait vous présenter un projet pour le 
nettoiement de ces préaux. Tout cela dépend aussi de contingences budgétaires 
que vous connaissez. Je laisserai donc ma collègue Esther Alder revenir dans 
une prochaine séance vous parler de cette question de la salubrité des préaux. Je 
vous ai répondu moi-même sur l’aspect sécuritaire. Je répondrai ultérieurement 
à toutes les questions auxquelles je n’ai pas répondu.

5. Proposition du Conseil administratif du 27 janvier 2016 en 
vue de l’octroi à la Fondation Armée du Salut Suisse d’un 
droit de superfi cie distinct et permanent sur la parcelle N° 126 
de Genève/Plainpalais, située à l’angle rue des Deux-Ponts 
et rue des Plantaporrêts, appartenant à la Ville de Genève, 
en vue de la construction et de la gestion d’un immeuble de 
logements sociaux pérennes destinés à des séjours de durée 
limitée (PR-1169).

Introduction

Dans le cadre de la valorisation des parcelles dont elle est propriétaire, la Ville 
de Genève a octroyé de nombreux droits de superfi cie, en vue de la construc-
tion de logements sociaux, à des structures à but non lucratif. Etant donné le 
nombre important de demandes pour l’octroi de droits de superfi cie, l’Unité opé-
rations foncières (UOF), en collaboration avec la Gérance immobilière munici-
pale (GIM), a mis en place une procédure d’appel à candidature de manière à 
choisir les futurs bénéfi ciaires sur la base d’un dossier.

Un appel à candidature a été lancé en juin 2015 afi n d’attribuer un droit de 
superfi cie sur la parcelle N° 126 de la commune de Genève, section Plainpalais, 
située à l’angle rue des Deux-Ponts et rue des Plantaporrêts. Compte tenu de la 
situation urbaine diffi cile, à proximité de voies de circulation relativement pas-
santes, le cahier des charges spécifi ait que les logements seront destinés à des 
séjours de durée limitée, de type logements étudiants, personnes en formation ou 
accompagnement social, etc. Le candidat retenu sera en charge de l’organisation 
d’un concours de projets d’architecture, de la construction et de la gestion de 
logements sociaux pérennes. 

Un comité d’évaluation formé de sept personnes a étudié les huit dossiers de 
candidature reçus. La composition du comité était la suivante: cinq représentants 
des services techniques de la Ville rattachés à trois départements (département 



SÉANCE DU 8 MARS 2016 (soir)
Proposition: droit de superfi cie à la Fondation Armée du Salut Suisse

à la rue des Deux-Ponts/rue des Plantaporrêts

5345

des constructions et de l’aménagement (DCA) – Opérations foncières, Direction 
du patrimoine bâti, département des fi nances et du logement (DFL) – Gérance 
immobilière et département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS) 
– Service social) et deux représentants externes, du Groupement des coopéra-
tives d’habitation genevoises et de l’Association genevoise pour le logement des 
apprentis et étudiants. 

La sélection des candidats retenus s’est faite sur la base des critères suivants:

– indications générales sur le candidat et références;

– description des principes d’action et des spécifi cités de l’organisme; 

– organisation du candidat en vue de mener à bien la gestion du droit de super-
fi cie;

– intentions générales du candidat pour le site proposé.

Le choix du Conseil administratif s’est porté sur la Fondation Armée du Salut 
Suisse, qui a fourni la proposition correspondant le mieux aux critères retenus 
dans le cahier des charges.

Exposé des motifs

Description du site et potentiel constructible

Le terrain concerné se trouve au sud du Rhône, au niveau du pont de Sous-
Terre, à l’intersection de la rue des Deux-Ponts, de la rue des Plantaporrêts, du 
quai du Rhône et du sentier des Saules, comme présenté dans le plan de situation 
ci-annexé. Il est situé à proximité immédiate des transports en commun dans un 
quartier bien doté en commerces et équipements de proximité. 

La parcelle, de forme triangulaire, comprend une surface de 387 m2 en 
deuxième zone d’affectation. Elle est délimitée au sud, par le mur pignon d’un 
bâtiment d’habitation de la rue des Deux-Ponts 3 et par la façade de la salle de 
gymnastique de la rue des Plantaporrêts 4. La parcelle est aménagée au sol dans 
sa majeure partie pour l’accès à la rue des Plantaporrêts. L’implantation de cette 
voie pourra être modifi ée afi n d’optimiser le projet de construction.

Le futur bâtiment permettra la réalisation d’une surface brute de plancher 
(SBP) de 1470 à 2600 m2, ce qui correspond à environ 14 à 25 logements, selon 
l’étude de faisabilité réalisée par la Direction du patrimoine bâti (DPBA) de la 
Ville. L’immeuble pourra avoir un gabarit de 7 étages sur rez-de-chaussée. Une 
arcade sera réalisée au rez du bâtiment conformément au plan d’utilisation du 
sol (PUS).
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Description du projet de l’Armée du Salut

Présentation générale

L’Armée du Salut est présente sur le territoire genevois depuis 1882. Sa 
mission principale est l’accueil de populations fragilisées, en particulier des 
sans-abris.

Elle gère actuellement les institutions sociales suivantes:

– l’accueil de nuit, chemin Galiffe 4, hébergement d’urgence de 40 lits;

– le Centre Espoir, rue Dassier 10, foyer d’hébergement protégé et de réinser-
tion sociale de 116 lits, lié par un contrat de prestation avec l’Etat, propriété 
de la société coopérative;

– l’EMS Résidence Amitié, rue Baudit 1, établissement pour personnes âgées 
dépendantes de 52 lits, lié par un contrat de prestation avec l’Etat, propriété 
de la société coopérative;

– l’hôtel Bel’Espérance, rue de la Vallée 1, de 39 lits, propriété de la société 
coopérative.

Des coopératives créées par l’Armée du Salut et actuellement indépendantes 
sont au bénéfi ce de droits de superfi cie (DDP) octroyés par la Ville:

– rue de l’Industrie 14, pour du logement social et foyer d’accueil de 6 chambres 
et rue de l’Industrie 15, pour un foyer d’accueil de 8 chambres (octroyés en 
1997 et 2001) au Cœur des Grottes;

– chemin Barde 6 à Vernier, pour un centre de tri et de vente (octroi en 1960).

Projet pour l’hébergement temporaire et du logement accompagné de personnes 
en situation de précarité

Devant le manque de places pour l’hébergement de personnes en situation de 
précarité dans les régions urbaines, l’Armée du Salut souhaite développer l’offre 
d’accueil sur la base d’une prestation de trois niveaux: 

– urgence – hébergement d’urgence pour une durée limitée d’une dizaine de 
nuitées (< 1 mois). Le bâtiment actuel de l’accueil de nuit du chemin Galiffe 
4 ne répond plus aux normes et sera démoli. La relocalisation est prévue à 
Sécheron sur la parcelle N° 5192 de Genève/Petit-Saconnex, propriété de 
l’Etat de Genève, à proximité des voies ferrées, de la rue du Valais et de l’ave-
nue Blanc; 

– temporaire – pension sociale destinée à des personnes fortement précarisées 
afi n de leur permettre de fi naliser un projet d’insertion (< 1 année);

– insertion – logement accompagné, hébergement semi-indépendant pour 
acquérir les compétences nécessaires à l’autonomie (> 1 année).



SÉANCE DU 8 MARS 2016 (soir)
Proposition: droit de superfi cie à la Fondation Armée du Salut Suisse

à la rue des Deux-Ponts/rue des Plantaporrêts

5347

Sur le terrain disponible de Deux-Ponts/Plantaporrêts, l’Armée du Salut 
développera les niveaux 2 et 3 de son dispositif, soit une pension sociale avec des 
chambres à deux lits pour de courts séjours d’une durée maximum d’une année, 
ainsi que plusieurs étages destinés à des logements semi-indépendants de type 
studios, avec un encadrement social adapté, d’aide à l’insertion sociale. 

La population concernée trouvera ainsi une structure appropriée et un trem-
plin permettant une reconstruction personnelle. Un encadrement par un Bureau 
social sera assuré par l’Armée du Salut ainsi que des veilles de nuit. Des synergies 
avec l’Accueil de nuit et le Centre Espoir pourront être mises en place, avec par 
exemple des ateliers de réinsertion sociale, une cantine avec distribution gratuite 
de repas ou un espace de vente. Les activités seront précisées dans le cadre du 
cahier des charges du concours de projet d’architecture.

L’offre d’hébergement de type «pension sociale» et «logement accompagné» 
du site de Deux-Ponts/Plantaporrêts viendra en complémentarité avec les struc-
tures sociales existantes et à venir dont le futur accueil de nuit à Sécheron. Ce 
dernier a fait l’objet d’une demande préalable d’autorisation de construire accep-
tée le 18 septembre 2015 par l’Etat (DP 18597/1) et la requête d’autorisation 
de construire sera prochainement déposée. Le nouvel immeuble de Deux-Ponts/
Plantaporrêts et la future structure de Sécheron soutiendront ainsi les structures 
existantes de l’Armée du Salut engorgées et anciennes. 

L’attribution des logements sera effectuée par l’Armée du Salut en coordina-
tion avec les services sociaux compétents, selon le projet personnel, la motivation 
et la capacité à s’intégrer de chaque candidat.

L’intégration d’une population précarisée dans un quartier central et dense 
sera gérée avec soin. A cette fi n, l’Armée du Salut prévoit un encadrement des 
futurs résidents afi n de favoriser l’insertion dans le quartier.

L’Armée du Salut est dotée de professionnels dans le domaine du manage-
ment social, de l’administration, de la gestion de projet et de la construction. Le 
fi nancement des frais de fonctionnement est assuré principalement par les pou-
voirs publics (assurance-invalidité, prestations complémentaires, aides sociales) 
et des dons privés. L’Armée du Salut fi nancera son projet par des fonds propres, 
le soutien de fondations publiques ou privées ainsi que par des appels de fonds.

Le projet de l’Armée du Salut répond à une forte demande sociale. Il est 
adapté à des séjours de durée limitée et comble des lacunes existantes en matière 
d’hébergement social. La situation en centre-ville du terrain de Deux-Ponts/
Plantaporrêts, entre les quartiers de la Jonction et du quai du Rhône, constitue un 
atout pour développer son projet de réinsertion sociale. 

Le planning indicatif prévoit le début des travaux de construction en 2018.
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Régime foncier

La parcelle N° 126 de la commune de Genève, section Plainpalais, est une 
propriété privée de la Ville de Genève. Sa surface est de 387 m2.

La parcelle est aménagée au sol dans une grande partie pour l’accès à la rue 
des Plantaporrêts. L’implantation de cette voie sera modifi ée afi n d’optimiser le 
projet de construction.

L’assiette de la future parcelle privée et du droit de superfi cie correspondra à 
l’emprise du futur bâtiment et de ses accès, et le solde de la parcelle sera versé au 
domaine public communal à la fi n de l’opération. 

Une mise à jour parcellaire sera effectuée à la fi n de l’opération afi n de faire cor-
respondre le foncier aux futures réalisations et aux installations actuelles du Tram 
Cornavin-Onex-Bernex (TCOB). Actuellement, une petite partie du trottoir de la 
rue des Deux-Ponts est sise sur la parcelle privée de la Ville, ce qui sera rectifi é. 

La parcelle N° 126 est grevée d’une servitude d’empiètement de bâtiment en 
faveur de la parcelle voisine (bâtiment A460, rue des Deux-Ponts 3), inscrite sous 
PJ 2229/2014 (ID 2014/006841– RS 86005) au Registre foncier.

Conditions du droit de superfi cie

Les conditions essentielles de ce droit de superfi cie sont les suivantes:

– but: construire et gérer un immeuble de logements sociaux pérennes destinés 
à des séjours de durée limitée;

– durée: cent ans au maximum;

– le montant de la rente foncière sera calculé en fonction des surfaces brutes de 
plancher fi nales multipliées par le prix de 688 francs au m2 (prix OLO depuis 
le 15 octobre 2012), et capitalisé au taux de 5%. Ce taux pourra être abaissé 
afi n de tenir compte des efforts en matière sociale, écologique et économique 
du projet développé par l’Armée du Salut;

– la révision de la rente interviendra pour la première fois à l’issue d’une période 
de dix ans et se fera ensuite tous les cinq ans, sur la base de l’indice suisse 
des prix à la consommation ou de tout autre indice suisse offi ciel appelé à lui 
succéder;

– l’assiette défi nitive du droit de superfi cie sera défi nie selon l’autorisation de 
construire accordée;

– les modalités du droit de retour à l’échéance du droit de superfi cie, en cas de 
non-renouvellement par suite du refus de la Ville de Genève, seront décidées 
dans le cadre de l’équilibre fi nancier de l’ensemble du projet, soit un retour 
gratuit, soit une indemnité équitable redevable par la Ville de Genève.



SÉANCE DU 8 MARS 2016 (soir)
Proposition: droit de superfi cie à la Fondation Armée du Salut Suisse

à la rue des Deux-Ponts/rue des Plantaporrêts

5349

Adéquation à l’Agenda 21

Le projet comporte une grande composante sociale, pour accueillir une popu-
lation en situation de précarité. Le concours d’architecture comprendra dans son 
cahier des charges des exigences de haut niveau de qualité environnementale. Le 
site central permettra aux habitants un accès aux transports en commun et aux 
services de proximité.

Estimation des coûts

Les frais de notaire et de géomètre sont à la charge du superfi ciaire. Aucun 
coût n’est à la charge de la Ville de Genève pour l’octroi du droit de superfi cie. 

Délai de réalisation

La signature de l’acte notarié portant constitution du droit de superfi cie dis-
tinct et permanent est prévue dès l’accord de votre Conseil et dès l’entrée en force 
de l’autorisation de construire.

Budget de fonctionnement

Il s’agit d’une opération de technique foncière qui n’entraîne aucune charge 
de fonctionnement.

La rente foncière produira de nouvelles recettes émargeant au budget de fonc-
tionnement. Le montant de la rente sera calculé en fonction des surfaces brutes de 
plancher de l’autorisation de construire défi nitive.

Charges fi nancières annuelles

Il s’agit d’une opération de technique foncière qui n’entraîne aucune charge 
fi nancière.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Les aspects fonciers sont gérés par l’Unité opérations foncières de la Direc-
tion du département des constructions et de l’aménagement. Le service gestion-
naire sera la Gérance immobilière municipale qui percevra la rente.

Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les conseil-
lères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de 
délibération ci-après:
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PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’accord de principe intervenu entre le Conseil administratif de la Ville 
de Genève et la Fondation Armée du Salut Suisse, en vue de l’octroi pour une 
durée de cent ans maximum d’un droit de superfi cie distinct et permanent au sens 
de l’article 779, alinéa 3 du Code civil suisse, sur la parcelle N° 126 de Genève/
Plainpalais, située à l’angle rue des Deux-Ponts et rue des Plantaporrêts, en vue 
de la réalisation et de la gestion d’un immeuble de logements sociaux pérennes 
destinés à des séjours de durée limitée;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à 
ratifi er l’accord de principe passé avec la Fondation Armée du Salut Suisse, en 
vue de l’octroi pour une durée de cent ans maximum d’un droit de superfi cie dis-
tinct et permanent au sens de l’article 779, alinéa 3 du Code civil suisse, sur la 
parcelle N° 126 de de la commune de Genève, section Plainpalais, située à l’angle 
rue des Deux-Ponts et rue des Plantaporrêts, en vue de la réalisation et de la ges-
tion d’un immeuble de logements sociaux pérennes destinés à des séjours de 
durée limitée. Le Conseil administratif est autorisé à le convertir en acte authen-
tique.

Art. 2. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes authen-
tiques relatifs à cette opération.

Art. 3. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier 
ou modifi er toutes servitudes à charge et au profi t de la parcelle N° 126 de la 
commune de Genève, section Plainpalais, en vue de la réalisation du projet de 
construction.

Annexes: – Plans d’ensemble – échelle 1 : 500

 – Projet d’acte et de règlement de la Fondation Armée du Salut Suisse
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SÉANCE DU 8 MARS 2016 (soir)
Proposition: droit de superfi cie à la Fondation Armée du Salut Suisse

à la rue des Deux-Ponts/rue des Plantaporrêts

5353

Hauptquart ier  Acte de fondation
Fondation Armée du Salut Suisse
Laupenstrasse 5 – Postfach – 3001 Berne 
Tel  +41 (0)31 388 05 91 
Fax  +41 (0)31 382 05 91 

Berne, 

1. 
En application des articles 80ss du Code civil suisse, une fondation est constituée sous le nom 
de  

Fondation Armée du Salut Suisse 
(Stiftung Heilsarmee Schweiz) 
(Foundation Salvation Army Switzerland) 

en affectant aux buts de la fondation les biens ci-après désignés. L’activité de la fondation 
s’exerce sur tout le Territoire de la Confédération suisse. 

2.
Le siège de la fondation est à Berne. La fondation est inscrite au registre du commerce du 
canton de Berne. 

3. 
La fondation a pour but la réalisation en Suisse des efforts d’ordre religieux, idéal, social et 
philanthropique de l’Armée du Salut internationale. Elle se voue, sans aucune discrimination, 
au bien de toutes les personnes qui ont besoin d’aide, de protection ou de secours. 

4. 
La fondation cherche le soutien moral et matériel de ses efforts, particulièrement sous forme 
de contributions publiques ou privées. Elle garantit l’utilisation de toutes les contributions selon 
les affectations prévues. 

5. 
Le capital de la fondation est constitué par tous les biens de l’Armée du Salut en Suisse, qui 
ne sont pas encore affectés à ses institutions possédant la personnalité juridique. 

6. 
L’administration de la fondation incombe au conseil de fondation, composé d’au moins sept 
membres. Les membres du conseil de fondation sont élus pour une durée de 3 ans par le Gé-
néral de l’Armée du Salut sur la proposition du conseil de fondation. Une réélection est possi-
ble. Le Général a la compétence de révoquer un membre du conseil de fondation en tout 
temps. 
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7. 
Le conseil de fondation exerce la direction suprême de la fondation. Il a toutes les compéten-
ces qui ne sont pas expressément déléguées à un autre organe ou à un tiers dans l’acte de 
fondation et le règlement. Le conseil de fondation a les tâches inaliénables suivantes : 
- réglementation du droit de signature et de représentation de la fondation 
- nomination de l’organe de révision 
- approbation des comptes annuels 
Le conseil de fondation édicte un règlement sur les modalités de l’organisation et de la ges-
tion. Il peut déléguer le droit de signature et de représentation à d'autres organes, dans la me-
sure où il se tient aux principes énoncés dans le règlement. Le règlement de l’organisation 
peut être modifié en tout temps par le conseil de fondation dans le cadre des objectifs de la 
fondation. 
Le conseil de fondation est habilité à déléguer certaines de ses compétences à un ou plu-
sieurs de ses membres ou à des tiers. 

8. 
Le conseil de fondation nomme, pour une durée de mandat de trois ans, un organe de révision 
indépendant et externe chargé de vérifier chaque année la comptabilité de la fondation et de 
soumettre pour approbation des comptes annuels un rapport détaillé du résultat au conseil de 
fondation. 

9. 
Le conseil de fondation est habilité, avec l’accord préalable du Général, sur décision unanime 
des membres, à proposer à l’autorité de surveillance compétente des modifications du présent 
acte de fondation. 

10. 
La fondation a une durée illimitée. 

Il ne peut être procédé à la dissolution de la fondation que pour les raisons prévues par la loi 
et avec l’assentiment de l’autorité de surveillance et du Général de l’Armée du Salut, sur déci-
sion unanime du conseil de fondation. 

Si le but de la fondation devient irréalisable, les biens existant à ce moment-là seront remis à 
une autre personne morale d’utilité ou d’objectif public exonérée d’impôts et dont le siège est 
en Suisse, mais en tout premier lieu, à d’autres institutions de l’Armée du Salut qui pourraient 
se trouver en Suisse. 

Le conseil de fondation  

Berne, le  

Le président du conseil de fondation :   Le secrétaire : 
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Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition à la commission des fi nances est accepté à l’unanimité (61 oui).



SÉANCE DU 8 MARS 2016 (soir)
Proposition: rénovation de l’éclairage public

et des illuminations de la place Neuve

5374

6. Proposition du Conseil administratif du 3 février 2016 en 
vue de l’ouverture d’un crédit brut de 918 000 francs, dont à 
déduire 23 000 francs représentant une subvention du Fonds 
pour le développement des énergies renouvelables – collec-
tivités publiques, de l’Offi ce cantonal de l’énergie, soit un 
montant net de 895 000 francs, destiné aux travaux de réno-
vation de l’éclairage public et des illuminations de la place 
Neuve (PR-1170).

Introduction

Le présent projet s’inscrit dans la réfl exion globale sur l’éclairage public dans 
notre ville: il s’agit du dernier des quatre projets pilotes retenus dans le cadre du 
Plan lumière, à mettre en œuvre pour lui-même, indépendamment d’un réaména-
gement de l’espace public.

Ayant pour objet la place Neuve, il a pour but de démontrer, à titre exemplaire, 
la valeur ajoutée d’un éclairage adapté, de qualité et qui tient compte des différents 
usages d’un lieu. Avec le quai du Seujet (réalisé), le prieuré de Saint-Jean (réalisé) 
et la place du Bourg-de-Four (travaux prévus durant le premier semestre 2016), 
cette réalisation à venir complète l’éventail des opportunités de valorisation noc-
turne de l’espace public grâce à la lumière.

Une coordination a été menée avec le projet de mise en lumière du Grand-
Théâtre, dont les travaux de rénovation s’achèveront en 2018, avec pour objectif 
une mise en service simultanée.

Exposé des motifs

La motion M-755 intitulée «Aménagement de la place Neuve: étudier, c’est 
bien; entreprendre, c’est mieux!», acceptée par le Conseil municipal lors de la 
séance du 17 mars 2008, demandait «la mise en lumière de la place Neuve et 
de ses illustres bâtiments riverains», confi rmant l’option retenue dans le Plan 
lumière en 2007. En effet, l’adjonction de couches d’éclairages successifs a eu 
pour impact la perte de cohérence de cet espace, d’autant plus que, contrairement 
à l’éclairage public, les illuminations des bâtiments importants l’entourant n’ont 
jamais été rénovées. Elles sont vétustes et celles du Conservatoire de musique ont 
été supprimées.

Afi n de choisir la meilleure proposition pour l’éclairage de la place, la Ville 
de Genève a lancé un appel à idées auprès de quatre spécialistes de l’éclairage 
public. Le bureau d’éclairagistes Jean-François et Thibault Arnaud, associé à 
l’artiste Jean-Claude Deschamps, a convaincu par ses propositions adaptées au lieu.
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Le projet tient compte de l’importance patrimoniale du site, de ses usages 
culturels et fonctionnels. Les illuminations permettront une mise en valeur des 
façades remarquables de la place. L’éclairage public fonctionnel sera également 
modifi é et adapté aux mobilités douces, tout en restant confortable et sûr pour 
l’ensemble des usagers. Pour limiter l’encombrement visuel de l’espace, la pro-
position limite au maximum l’installation de nouveaux mâts dévolus à l’éclairage.

Evolution de l’éclairage public au fi l du temps

A la fi n du XIXe siècle, l’éclairage public était composé de lanternes de style 
sur mâts d’une hauteur d’environ 3 m.

Au fi l du temps, la hauteur des luminaires a augmenté, ainsi que leur puis-
sance. Actuellement, l’éclairage public se trouve à l’échelle du trafi c routier indi-
viduel et n’est pas adapté à la haute fréquentation des autres usagers, piétons et 
cyclistes.

De nuit, l’éclairage de la place est concentré sur les chaussées. Les routes 
sont fortement éclairées, au détriment des façades pourtant remarquables. L’usa-
ger se trouve dans un espace qui s’apparente plus à un grand «rond-point» qu’à 
une place entourée de bâtiments culturels, accueillant régulièrement des activités 
nocturnes.

Le Plan lumière de la Ville de Genève fait référence à cette place en indiquant 
les lignes directrices à mettre en œuvre.

Extrait du Plan lumière: place Neuve
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Eclairage actuel

L’éclairage public est constitué de vingt luminaires puissants (250 W par élé-
ment) installés soit à 16 m sur les trois mâts centraux de la place, soit à 10 m sur 
les mâts TPG. Pour illuminer les bâtiments, il reste quelques projecteurs installés 
sur deux grands mâts d’éclairage public. Ils sont destinés à éclairer partiellement 
la façade du Grand-Théâtre, ainsi que le fronton du musée Rath. Treize luminaires 
servent à éclairer, en contre-jour, les balustrades en pierre du Grand-Théâtre.

Le buste d’Henri Dunant est éclairé grâce à deux projecteurs fi xés dans les 
arbres. La statue du général Dufour n’est actuellement pas illuminée.

Le bassin est éclairé par quatre projecteurs immergés, durant la période de 
fonctionnement des fontaines.

Description du projet

Le projet prévoit de redéfi nir complètement l’éclairage de la place. Pour cela, 
un rééquilibrage des contrastes est nécessaire afi n de redonner de l’importance 
aux édifi ces et atténuer l’éclairage public routier. Il est conçu afi n d’être conservé 
si la place devait être modifi ée dans le futur.

L’espace central de la place: l’éclairage public

La mise en place d’un éclairage urbain plus doux, moins aveuglant et «blanc 
chaud» (autour de 3000 K) conforte l’identité de cet espace en tant que place 
majeure. Il accompagne la déambulation des piétons, sans compromettre la sécu-
rité des véhicules motorisés. La statue du général Dufour est mise en valeur par 
un éclairage depuis le haut des grands mâts. Le bassin reste éclairé pendant sa 
mise en eau, d’avril à octobre. Un éclairage spécifi que des piliers de l’entrée du 
parc des Bastions délimite la place et contribue à une meilleure perception de 
l’espace nocturne. Au pied de la rue de la Tertasse, le buste d’Henri Dunant est 
également éclairé.

Le cadre de la place: l’illumination des trois façades

Le projet d’illuminations du Conservatoire de musique, du musée Rath et du 
Grand-Théâtre propose une mise en valeur homogène des façades afi n de créer 
une ambiance propre à l’ensemble de la place. Une subtile variation de la lumière 
blanche (température de couleurs chaudes à lunaires) apporte une vision dyna-
mique des édifi ces. Lors d’événements dans ces bâtiments (vernissages, pre-
mières, concours), l’utilisation ponctuelle de LED colorées permet de créer des 
effets mettant en évidence leur architecture.
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En résumé, les objectifs principaux de ce projet de mise en lumière sont les 
suivants:

– rééquilibrer les contrastes,

– atténuer la trop grande prégnance de l’éclairage public, tout en préservant la 
sécurité,

– redonner de l’importance aux édifi ces patrimoniaux,

– créer une ambiance authentique, agréable et évolutive,

– favoriser la lecture des volumes architecturaux ou végétaux.

Programme et descriptif des travaux

L’amélioration de l’éclairage public sera essentiellement due à l’abaissement 
de la hauteur de pose (tous les appareils se trouveront à 7 m au lieu de 10 à 12 m 
actuellement) et de la puissance des lampes (entre 35 W et 70 W au lieu de 250 W 
actuellement). Cela permettra de mieux répartir les fl ux lumineux au sol.

Les trois façades bénéfi cieront d’un éclairage rasant réalisé à partir de projec-
teurs installés sur huit nouveaux mâts d’une hauteur maximale de 6 m. D’autres 
projecteurs installés sur trois mâts existants, à une hauteur d’environ 13 m, met-
tront en valeur les frontons et statuaires.

Les piliers soutenant la grille d’entrée du parc des Bastions seront également 
éclairés grâce à des luminaires fi xés en applique, dans leur partie supérieure. Cela 
offrira une «quatrième façade» à la place, tout en soulignant l’entrée du parc.

Réseaux électriques en sous-sol

Les infrastructures d’alimentation électrique existantes sont récupérées. Des 
fouilles seront nécessaires entre les huit nouveaux mâts de 6 m, afi n de pouvoir 
piloter les appareils depuis une nouvelle armoire électrique.

Adéquation à l’Agenda 21

Actuellement, la puissance consommée globale, y compris les illuminations, 
est de 10 kW. Après les travaux, la puissance consommée sera réduite à 7 kW. 
Grâce à l’utilisation d’horaires d’abaissement de l’éclairage, la réduction réelle 
de consommation sera de plus de 50% et correspond à une économie estimée de 
2500 francs par an.

Tous les luminaires sont équipés des sources lumineuses les plus perfor-
mantes à ce jour, tant au niveau de leur effi cacité énergétique que du point de vue 
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de leur indice de rendu des couleurs et de leur durée de vie. La diffusion vers le 
ciel est limitée au maximum.

Seuls les matériaux recyclables sont retenus. Les luminaires sont certifi és par 
les normes environnementales en vigueur pour leur recyclage complet en fi n de 
vie.

Au cours du démontage des éléments d’éclairage vétustes, tous les composants 
sont triés et recyclés selon les normes en vigueur, en apportant un soin particulier 
aux éléments sensibles tels que les selfs ferromagnétiques et les lampes.

Estimation des coûts
 Fr.

Honoraires architectes/ingénieurs phase études 92 500
Honoraires architectes/ingénieurs phase travaux 70 000
Gestion réseau éclairage public 20 000
Coûts des travaux d’installations électriques 450 000
Coûts des travaux de génie civil 260 000
Frais de tirage, impressions 5 000

I. Coût total de la construction HT 897 500
 + TVA 8% 71 800

II. Coût total de l’investissement (TTC) 969 300
 + Prestations du personnel en faveur des investissements 5% 48 500

III. Coût total de l’opération TTC 1 017 800
 A déduire: ./. crédit d’étude voté le 13.12.11 PR-911 100 000

IV. Total brut du crédit demandé TTC 917 800
 Total brut du crédit demandé TTC (arrondi à) 918 000

A déduire: ./. Subvention du Fonds pour le développement
des énergies renouvelables – collectivités publiques,
de l’Office cantonal de l’énergie 23 000

Total net du crédit demandé TTC 895 000
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Délai de réalisation

L’opération durera quatre mois. L’allumage de la mise en lumière de la façade 
du Grand-Théâtre dépendra de la fi n des travaux de rénovation du Grand-Théâtre 
(prévue en 2018).

Recettes – subventions

Ces travaux vont améliorer signifi cativement la performance énergétique des 
installations d’éclairage public concernées. A ce titre, des subventions du Fonds 
pour le développement des énergies renouvelables – collectivités publiques 
peuvent être attribuées.

Une requête en subvention d’un montant de 23 000 francs, soit 15% du mon-
tant de l’investissement lié directement au remplacement des luminaires, a été 
déposée en ce sens auprès de l’Offi ce cantonal de l’énergie. Celle-ci est notée en 
déduction du montant de la présente proposition.

Référence au 11e plan fi nancier d’investissement 2016-2027 (p. 57)

Cet objet est prévu sous le N° 101.900.30 du 11e plan fi nancier d’investisse-
ment PFI 2016-2027, pour un montant de 900 000 francs, avec une date de dépôt 
prévue en 2015. L’étude a été fi nancée par la proposition PR-911/PFI 101.900.28.

Budget de fonctionnement

La réalisation de ce projet n’entraîne pas de charge annuelle d’exploitation 
supplémentaire mais une économie sur la consommation énergétique estimée à 
2500 francs par an.

Charges fi nancières annuelles

La charge fi nancière de l’investissement net (y compris l’étude), comprenant 
les intérêts du taux de 1,75% et les amortissements au moyen de 10 annuités, se 
montera à 109 325 francs.

Validité des coûts

Les prix indiqués dans le chapitre «Estimation des coûts» sont ceux du mois 
d’août 2015 et ne comprennent aucune variation.
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Autorisation de construire

Elle sera déposée parallèlement à la demande de crédit d’investissement.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Le service gestionnaire et bénéfi ciaire du crédit de réalisation est le Service de 
l’aménagement urbain et de la mobilité.

Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs)

Objet: travaux de rénovation de l’éclairage public et des illuminations de la 
place Neuve

A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS
Montant %

Honoraires études et travaux 162 500 16
Gestion réseau éclairage public 20 000 3
Travaux génie civil 260 000 25
Installations électriques 450 000 44
Frais de tirage 5 000 0
Frais financiers (yc TVA) 120 300 12
Coût total du projet TTC 1 017 800 100

B. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT

Estimation des charges et revenus marginalement induits par l'exploitation de 
l'objet du crédit

Service bénéficiaire concerné: SAM

CHARGES

30 - Charges de personnel
Postes en 

ETP –

31 - Dépenses générales -2 500
32/33 - Frais financiers (intérêts et amortissements) 109 325
36 - Subventions accordées 
Total des nouvelles charges induites 106 825

REVENUS
40 - Impôts
42 - Revenu des biens
43 - Revenus divers
45 - Dédommagements de collectivités publiques
46 - Subventions et allocations
Total des nouveaux revenus induits 0

Impact net sur le résultat du budget de 
fonctionnement -106 825
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Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de déli-
bération ci-après:

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
918 000 francs, dont à déduire 23 000 francs représentant une subvention du Fonds 
pour le développement des énergies renouvelables – collectivités publiques, de 
l’Offi ce cantonal de l’énergie, soit un montant net de 895 000 francs, destiné aux 
travaux de rénovation de l’éclairage public et des illuminations de la place Neuve.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 918 000 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter le crédit d’étude de 100 000 francs voté le 13 décembre 2011 (proposi-
tion PR-911, N° PFI 101.900.28), soit un total de 995 000 francs, sera inscrite à 
l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie 

C. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D'INVESTISSEMENT

Année(s) impactée(s) Dépenses
brutes Recettes Dépenses

nettes

Année de vote du crédit par le CM: 2016 0 0
2017 600 000 23 000 577 000
2018 318 000 318 000

0
Totaux 918 000 23 000 895 000
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au moyen de 10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2017 
à 2026.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à épurer, radier, modifi er ou 
constituer toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à l’aménagement projeté.

Le président. C’est un débat ouvert. Le bureau et les chefs de groupe ont 
décidé de laisser la possibilité d’ouvrir la discussion sur cet objet.

Mise aux voix, l’ouverture de la discussion est acceptée par 53 oui contre 8 non.

Préconsultation

Le président. Le Conseil administratif ne veut pas prendre la parole… 
(Remarque.)

Le président. Nous en sommes toujours à la proposition PR-1170. Soyons 
attentifs! Il est normal que vous n’entendiez rien, vous discutez tout le temps…

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la proposition est acceptée par 39 oui contre 19 non.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, je profi te de cette proposition traitant de l’éclairage de la place Neuve pour 
poser un certain nombre de questions au Conseil administratif. Que se passe-t-il 
à la place Neuve? Il y a plein de travaux. On ne sait pas à quoi ils ont trait, on ne 
sait pas quelle en est leur fi nalité. Est-ce de nouvelles restrictions de circulation? 
Est-ce des travaux qui ont déjà été prévus et qui ont déjà été votés? On n’en sait 
rien. J’aimerais bien savoir de quoi il s’agit, par conséquent je pose la question 
au Conseil administratif. Je le prie de bien vouloir nous renseigner sur ce qu’il se 
passe en ce moment sur la place Neuve. Il aurait peut-être d’ailleurs été utile de 
faire ces travaux d’éclairage en même temps. Je ne comprends pas ce saucisson-
nage. Je pense qu’il est utile que nous sachions de quoi il retourne.

M. Morten Gisselbaek (EàG). Mesdames et Messieurs, en lisant cette propo-
sition du Conseil administratif, Ensemble à gauche s’est dit que ce n’était pas une 
bonne idée de la voter. Nous vous proposerons donc de ne pas voter là-dessus, et 
ce, pour plusieurs raisons. La première tient aux faits historiques.
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On s’est rendu compte il y a maintenant vingt ans, en effet, qu’il fallait amé-
liorer cette place. Il y avait eu un concours avec un lauréat, et rien ne s’est passé 
depuis. A l’époque, ça a fait plouf parce que cette question avait été liée à celle du 
parking souterrain. Il y a eu un référendum contre le parking, l’aménagement de 
la place a été balayé… Le lauréat, M. Descombes, avait travaillé avec une artiste, 
Mme Carmen Perrin, qui avait justement amené un projet d’illumination. Entre 
autres… C’était un système d’éclairage qui suivait le tram. Toujours est-il qu’il y 
a eu un projet pour aménager cette place. Il ne s’est pas fait pour des raisons qui 
concernent la circulation et les parkings.

En 2007, il y a eu la motion M-755. La proposition du Conseil administratif, 
qui la cite, rappelle que la motion M-755 avait été acceptée par le Conseil munici-
pal, demandait la mise en lumière de la place Neuve. Oui, c’est la dernière chose 
que demande cette motion.

Cette motion demandait principalement de «ressusciter le projet de réaména-
gement», de «réaliser d’ici à la fi n de l’été […] une première étape», «l’aménage-
ment piétonnier de la place Neuve» et ainsi de suite.

Depuis il ne s’est rien passé non plus, et on nous propose aujourd’hui de 
dépenser un peu plus d’un million de francs pour éclairer les façades de cette 
place, sans toutefois l’améliorer. Or, n’importe qui arrivant à la place Neuve, qu’il 
soit piéton, cycliste, en deux-roues ou en voiture, se rend compte qu’il y a comme 
un problème. Lorsque vous traversez à pied la place Neuve jusqu’à l’autre bout, 
vous n’avez pas la moindre idée de par où vous êtes passé. Vous serez incapable 
de dessiner à quoi ressemble la place que vous venez de traverser.

Ce n’est pas normal qu’une place qui pourrait être une magnifi que place soit 
dans cet état-là. C’est pourquoi c’est extrêmement dommage de voter un million 
aujourd’hui pour ça. C’est extrêmement dommage… Ce qu’il faut, c’est ressus-
citer la motion M-755, qui avait voulu ressusciter le projet. Je ne pense pas qu’il 
faille ressusciter un projet vieux de dix-huit ans, car on a vu ce que ça donnait 
dernièrement. Par contre, cette place mérite beaucoup mieux qu’un éclairage avec 
des couleurs pour l’illuminer lorsqu’il y aura des premières au Grand Théâtre.

Cette place mérite d’être traitée comme un des lieux importants de cette ville, 
quitte à ce que la circulation y passe, ce n’est pas la question. Je pense qu’il faut 
défi nir clairement quels sont les besoins de la circulation, comment les résoudre 
ou pas et voir ce qu’on peut faire, améliorer l’esplanade devant le Grand Théâtre, 
devant le Conservatoire, devant le Musée Rath, le rapport au parc, etc. Là, on 
nous propose malheureusement de baisser la lumière, de rendre cela un peu plus 
agréable pour les yeux.

S’il s’agit de baisser la lumière et de rendre les choses un peu plus agréables 
pour les yeux, il y a beaucoup d’autres endroits, beaucoup de rues dans la ville 
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où on a repéré des améliorations possibles, je vous renvoie au point 19 de notre 
ordre du jour, la motion M-995, intitulée «Pour se promener en voyant ses pieds». 
Elle contient une liste de tout ce qu’on pourrait faire, de tout ce qu’on pourrait 
améliorer.

Aujourd’hui, ce travail n’est sans doute pas vain; il peut être réutilisé dans le 
cadre d’un projet futur. Il faut cependant avoir autrement plus d’ambition pour 
Genève que de changer l’éclairage à la place Neuve. Il faut un vrai projet. Ou 
alors il faut décider qu’on n’a pas les moyens actuellement et laisser cette place 
en l’état pendant encore cinq ans, dix ans et on verra ce qui se passe. Mais mettre 
en route un projet à un million de francs pour des lumières, c’est tout de même 
dommage…

Nous pensons qu’il ne vaut même pas la peine de renvoyer ce projet dans une 
commission où on va nous montrer de belles images de synthèse, où des gens 
vont dire: «Oui, c’est joli, il faut quand même le voter.» Ça n’améliorera en rien 
la place Neuve. Nous vous proposons de refuser de renvoyer cet objet dans une 
commission. Nous vous proposons par contre de demander au Conseil adminis-
tratif d’avoir un peu plus d’ambition pour Genève pour une place qui pourrait être 
magnifi que et qu’il revienne ensuite avec une vraie réfl exion, puisque cette place 
a été repérée depuis plus de vingt ans maintenant, qu’il y a eu des concours et 
qu’on s’est dit que ça n’allait toujours pas.

Cela étant, nous sommes contents de voir cette proposition du Conseil admi-
nistratif, car c’est l’occasion, en tout cas pour nous, de dire: «OK, allons-y, 
essayons de faire mieux que ça.» Nous vous conseillons donc de refuser le renvoi 
de cette proposition en commission de manière qu’on puisse relancer une motion 
ou demander directement au Conseil administratif de revenir nous soumettre un 
projet. Au cas où cette proposition irait quand même en commission, nous irions 
aussi dans ce sens-là. Je pense sérieusement toutefois que Genève mérite mieux 
que cette proposition-là.

M. Pascal Spuhler (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, je ne suis pas loin de rejoindre les propos de M. Gisselbaek. Effective-
ment, cette place Neuve mérite beaucoup plus que de simples petits travaux de 
rénovation! Mesdames et Messieurs, dans la mesure où nous parlons de travaux 
de rénovation de l’éclairage public et que vous allez sûrement renvoyer cette 
proposition en commission et probablement l’accepter, comme d’autres propo-
sitions de M. Pagani relatives à l’amélioration de l’éclairage public, je trouve un 
peu regrettable que la motion M-1210 que nous avons déposée, intitulée «Pour 
une Genève «smart»!», que nous vous avions proposé tout à l’heure de renvoyer 
en urgence en commission, soit renvoyée aux calendes grecques, puisqu’elle se 
trouve au point 151 de l’ordre du jour.
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En effet, alors qu’on veut faire aujourd’hui la rénovation de l’éclairage, cette 
motion-là nous propose justement d’utiliser du mobilier urbain intelligent. Quand 
on fait des travaux de rénovation aussi importants que ceux-là – on parle quand 
même de millions de francs – il est urgent de réfl échir au principe de «Smart City» 
et de l’utiliser. Aujourd’hui, nous sommes en retard par rapport à d’autres grandes 
villes européennes. Nous pourrions utiliser le matériel urbain dans ce sens. D’ail-
leurs, si je ne me trompe pas, tous les groupes ont cosigné cette motion… Alors je 
m’étonne encore qu’on en soit arrivé à refuser l’urgence pour renvoyer en commis-
sion, pour avancer sur une motion que vous avez cosignée! Nous sommes en retard 
par rapport à la plupart des grandes villes européennes et vous vous satisfaites de 
garder dans l’ordre du jour des motions qui pourraient faire avancer Genève.

Mesdames et Messieurs, nous parlons d’une somme importante – près d’un 
million de francs – pour rénover l’éclairage public. Nous vous proposons de le 
faire intelligemment. Renvoyons cela en commission, mais renvoyons aussi les 
autres objets qui nous permettront de réfl échir à l’avenir et à la façon d’inves-
tir notre argent intelligemment en utilisant les moyens à notre disposition et les 
sociétés qui travaillent avec la Ville de Genève.

M. Jean-Charles Lathion (DC). Nous sommes pour notre part très étonnés 
de la position d’Ensemble à gauche, qui préconise fi nalement une non-entrée en 
matière sur le projet du magistrat. Nous sommes d’autant plus étonnés que nous 
vous rappelons que tout cela fait partie d’un plan lumière accepté pratiquement à 
l’unanimité de notre Conseil. Je n’ai pas la prétention, pour ma part, de jouer au 
conseiller administratif ou au technicien. On a vu qu’il y avait pas mal de spécia-
listes de l’éclairage dans cette salle… Non, moi je pense que, quand on a un projet 
pareil, on doit bien sûr l’étudier.

Je vous rappelle que le projet a quand même des phases intéressantes, avec 
des objectifs: «Rééquilibrer les contrastes; atténuer la trop grande prégnance de 
l’éclairage public, tout en préservant la sécurité; redonner de l’importance aux 
édifi ces patrimoniaux; créer une ambiance authentique, agréable et évolutive, et 
favoriser la lecture des volumes architecturaux ou végétaux.» C’est exactement 
ce qu’on est en train de faire dans toute notre ville!

Or, tout d’un coup, un parti dit – le parti du magistrat, en plus! – qu’il ne va 
pas le faire parce que c’est vraiment nul, parce qu’on ne va fi nalement pas dépen-
ser tout cet argent… Et on critique avant même d’avoir auditionné le magistrat et 
ses services. Eh bien, non! Nous, Mesdames et Messieurs, nous sommes un parti 
centriste. Nous essayons de voir comment on peut faire progresser cette société 
au bénéfi ce des habitants. Nous préconisons le renvoi en commission, comme le 
Mouvement citoyens genevois l’a dit tout à l’heure, afi n d’étudier cette proposi-
tion et d’auditionner les gens qui valent la peine de l’être.
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M. Simon Gaberell (Ve). Je suis aussi un peu surpris de l’intervention de 
mon collègue Morten Gisselbaek, que j’aime beaucoup par ailleurs. On est tout 
à fait d’accord pour dire que la place Neuve doit être rénovée, aménagée. Ça fait 
vingt ans que les projets sont déposés. Il aurait fallu déposer un texte il y a vingt 
ans pour la réaménager. Aujourd’hui, on a enfi n quelque chose qui se passe… 
Ce n’est peut-être pas un plan global, je le conçois tout à fait et je suis d’accord 
que cette place manque de convivialité et qu’on a un gros souci au niveau des 
transports.

Cela étant, pour une fois qu’il s’y passe quelque chose, il faut aller de l’avant. 
Ce n’est pas aujourd’hui, alors qu’on n’a pas fait de projet sur cette place depuis 
vingt ans, qu’on n’y a pas réfl échi, qu’il faut bloquer une initiative qui la concerne. 
Les Verts sont très clairs là-dessus. D’autant que cette initiative vise à économi-
ser l’énergie, à rationaliser un peu nos éclairages. Je vous rappelle qu’un plan 
lumière que nous avons approuvé a été mis en place. Nous le suivons. Il est très 
clair que les Verts soutiendront le renvoi en commission de ce projet, afi n qu’il 
puisse y être étudié de manière tout à fait correcte.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mais M. Gisselbaek a raison! Il a raison… On 
regarde de nouveau cela par le petit bout de la lorgnette, on ne veut pas essayer 
d’imaginer quelque chose d’un peu plus inventif. Certes, ça fait partie du plan 
lumière. Mais justement! Il y a déjà des travaux sur la place Neuve. On ne sait pas 
de quoi il s’agit – j’espère que le magistrat nous le dira. On veut en rajouter une 
couche et on en rajoutera encore une avec les futurs aménagements ou je ne sais 
quoi… La technique du saucissonnage, ça suffi t! Ça suffi t! (Remarque.) C’est du 
porc justement… Parce que dans le cochon, tout est bon! (Rires.)

Voyez-vous, Mesdames et Messieurs, je pense que c’est l’occasion de se 
poser la question, car vous allez renvoyer cette proposition en commission… 
Allez, vous allez changer deux ou trois ampoules, modifi er un ou deux éclairages 
et vous la voterez les yeux fermés et sans lumière… Vous voterez la tête dans un 
sac. Ayez un peu de hauteur! Je pense que ce Conseil municipal est quand même 
là pour se poser les bonnes questions! Il est là aussi pour être critique. Vous n’êtes 
pas critiques, vous suivez! Vous êtes des suiveurs fi nalement… C’est bien dom-
mage, c’est bien dommage. Il faut savoir aussi de temps en temps être un peu 
pertinent.

Cette place Neuve est moche à mourir. La circulation est une calamité pour 
tout le monde – celle des piétons, celle des vélos, celle des motos et celle des voi-
tures –, et on ne parle pas des transports publics qui la traversent en long, en large 
et en travers. Je ne suis pas pour les restrictions de circulation. Cela étant, il y a 
des choses à repenser. Il faudrait peut-être y réfl échir et arrêter avec ce saucisson-
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nage. Refusons cette proposition. Il ne sert à rien de la renvoyer en commission, 
car je vous en fi che mon billet, elle reviendra exactement la même! Vous aurez 
juste remplacé une ou deux ampoules, puis vous la voterez. Un million de francs, 
Mesdames et Messieurs, ce n’est pas 2,75 francs!

Repensons cette problématique d’une manière un peu plus globale. Refu-
sons cette proposition et demandons au Conseil administratif de nous propo-
ser un projet d’une portée un peu plus globale pour cette place de Neuve, en 
ce qui me concerne… Elle le mérite. Comme l’a dit M. Gisselbaek, il y a eu il 
y a une vingtaine d’années toute la problématique du parking souterrain. C’est 
bien dommage qu’il n’ait pas été réalisé en ce qui me concerne parce qu’il per-
mettait, en échange – et c’était un des enjeux de la votation, je vous le rappelle 
quand même, pour ceux qui n’étaient pas là –, de rendre en grande partie cette 
place piétonnière. Et c’est cela qui a été refusé. C’est ce que certains milieux ont 
refusé, sur les bancs de l’Alternative. Alors voyez-vous il faut parfois savoir faire 
quelques concessions pour obtenir des places piétonnes, comme avec le parking 
Clé-de-Rive par exemple. Vous n’avez pas su le faire à l’époque. Peut-être qu’il 
faut remettre l’ouvrage sur le métier. En tout cas, en ce qui nous concerne, nous 
refuserons cette proposition.

M. Guy Dossan (LR). L’intervention de notre collègue Gisselbaek a fait 
vaciller un instant la certitude des conseillers municipaux du Parti libéral-
radical… Nous renverrons néanmoins ce projet en commission, car nous ne vou-
lons pas l’envoyer comme ça directement à la poubelle sans avoir vu ce qu’il en 
était. On peut parfaitement le refuser au moment où il sera en commission, selon 
ce qu’on nous présentera.

Il y a cependant quelque chose qui nous paraît un peu dommage. Nous avons 
trois des édifi ces – je ne vais pas dire prestigieux –, disons les plus importants, 
de notre ville: le Musée Rath, le Conservatoire de musique et le Grand Théâtre, 
qui va renaître non pas de ses cendres parce que j’aurais cinquante ans de retard, 
mais tout beau tout neuf dans deux ans. Je pense qu’on ne peut pas laisser ce bâti-
ment dans une place Neuve qui ne soit pas refaite. C’est vrai que le million est 
peut-être trop cher. Cela étant, personne n’empêche nos commissaires, si le projet 
nous coûte moins ou ne nous plaît pas, de faire des coupes et de dire qu’on veut 
au moins le minimum.

On se gargarise avec notre plan lumière. Sauf que, lorsqu’on regarde les émis-
sions à la télévision, il y a eu un reportage il n’y a pas longtemps et ça a paru aussi 
dans le journal, on constate qu’on parle beaucoup de ce que font les autres cités 
– de ce qu’ont parfaitement réussi Lucerne et je ne sais plus quelle autre ville – 
mais on ne parle jamais du projet de Genève. C’est aussi ce que je trouve un peu 
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dommage. Alors je me pose une question. Notre plan lumière n’est-il pas bon? 
Faut-il envisager des modifi cations sur ce qui reste à faire dans ce plan? Je pense 
qu’il faut profi ter justement du renvoi de cet objet en commission pour poser les 
bonnes questions au magistrat.

Et puis, vous me permettrez tout de même de trouver cocasse l’intervention 
d’un membre d’un parti, qui nous dit qu’il faut un projet ambitieux pour Genève, 
alors que, si on avait suivi ce qu’ils ont fait voter il n’y a pas longtemps, je pense 
que ce n’est pas un plan lumière qu’il aurait fallu, c’est de remettre les réverbères 
avec des bougies… Ça irait beaucoup plus avec ce que vous prônez déjà depuis 
deux mois, Mesdames et Messieurs, et j’en termine là avec la plaisanterie… En 
ce qui nous concerne, nous renverrons ce projet en commission.

M. Ahmed Jama (S). Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, 
aujourd’hui je ne peux m’empêcher de faire un parallèle avec cette proposition 
du Conseil administratif. Aujourd’hui, journée internationale des femmes, j’ai 
une pensée envers toutes celles qui ont illuminé et illuminent encore notre vie: 
nos mères, nos épouses, nos sœurs, nos fi lles et toutes celles qui, de près ou de 
loin, dans leur combat au quotidien, dans leur amour de tous les jours, dans leur 
présence comme hélas dans leur absence, sont un phare dans la nuit, une fl amme 
dans nos cœurs, une lumière au bout du chemin. Merci à vous toutes.

Je reviens à un autre type d’éclairage, d’illumination plus terre à terre mais 
tout aussi essentielle pour notre vie citadine. On parle de la proposition PR-1170. 
Chers conseillers municipaux, je vous rappelle que ce projet pilote a été retenu 
dans le cadre du plan lumière. C’est pourquoi le groupe socialiste souhaite ren-
voyer cette proposition du Conseil administratif en commission. (Applaudisse-
ments.)

M. Christo Ivanov (UDC). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, l’Union démocratique du centre soutiendra bien évidemment le renvoi en 
commission. On peut néanmoins regretter, Monsieur le magistrat, qu’il y ait des 
travaux à la place Neuve, qu’il n’y ait, une fois de plus, pas de concertation entre 
l’Etat et la Ville de Genève – c’est du moins l’impression qu’on a – et qu’il y a 
toujours un trou quelque part. On ouvre, on ferme, on rebouche… Ça énerve vrai-
ment toute la population.

Cela dit, rien n’empêchera d’ailleurs les commissaires de faire des recom-
mandations pour améliorer le cas échéant cette proposition du Conseil adminis-
tratif. L’Union démocratique du centre vous demande d’accepter le renvoi de 
cette proposition en commission de l’aménagement et de l’environnement.
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M. Morten Gisselbaek (EàG). J’aimerais juste rebondir sur l’intervention de 
M. Gaberell. Je crois que j’ai mal été compris. Je crois qu’il ne s’agit pas de ne 
rien faire. Il s’agit de dire que cela ne suffi t absolument pas et que, si nous votons 
ce million, on peut être sûr qu’il ne va plus rien se passer pendant des années, 
parce que c’est comme ça que ça fonctionne, et que le jour où on viendra propo-
ser un autre projet, même s’il est marqué dans cette proposition-là qu’il est prévu 
qu’on puisse quand même faire autre chose, il faudra tout démonter. On aura 
dépensé un million de francs et on aura perdu des années. Voilà.

Cette place peut devenir, dans un délai relativement raisonnable, un endroit 
magnifi que, sympathique. Cette proposition du Conseil administratif peut être 
l’occasion – et j’espère que c’est cela qui sortira de la commission – de remettre 
quelque chose en route à cet endroit. En tout cas, en tant que telle, cette pro-
position ne va pas améliorer quoi que ce soit. Elle mettra effectivement un peu 
en lumière les bâtiments. Ils seront mieux éclairés, bien qu’il y ait déjà des 
lampes sur le Grand Théâtre. Elles font partie de ce que nous avons déjà voté. 
Les 63 millions de francs que nous avons déjà votés comprennent un éclairage 
des façades du Grand Théâtre. Il n’y a donc pas besoin de ça pour mettre en 
valeur le Grand Théâtre. Par contre, il est dommage que cette proposition du 
Conseil administratif soit collatérale à la rénovation partielle du Grand Théâtre. 
Il aurait mieux valu qu’on nous présente une proposition collatérale à un amé-
nagement de la place.

Cela pour dire que notre plan lumière avait repéré quatre endroits. Il y a le 
quai du Seujet, ça a été réalisé, pas de problème… A la place du Bourg-de-Four, 
c’est lié à des travaux de réaffectation en lien avec le pavage et ainsi de suite, on 
nous l’a rappelé. Il y a également la promenade du Prieuré-de-Saint-Jean. J’avoue 
que je ne vais pas tellement dans ce coin-là… Et s’agissant de la place Neuve, 
cela aurait été l’occasion que cette proposition liée au plan lumière aille de pair 
avec des travaux d’aménagement, c’est tout. Il ne s’agit pas de dire qu’on ne peut 
pas améliorer la lumière. Il s’agit de dire que cette place mérite beaucoup mieux 
que l’état dans lequel elle sera une fois que nous aurons utilisé ce million. Voilà.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, je comprends les préoccupations de l’ensemble des 
intervenants en ce qui concerne la place Neuve. En préambule j’aimerais dire, 
au niveau des travaux, que nous avons 250 km de rues. Tous les septante ans, 
nous devons changer tous les tuyaux, car ces rues sont extrêmement sollicitées. A 
Athenaz, ils peuvent se contenter de garder des tuyaux d’eaux usées durant cent 
ans. A Genève, nous devons au minimum les changer tous les septante ans. Je 
vous laisse faire le calcul, c’est 2,5 km de rues que nous devons ouvrir par année. 
Il n’y a rien d’étonnant, Monsieur le conseiller municipal, à dire que Genève est 
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en chantier. Oui, 2,5 km de rues, ça se voit toutes les années, si je ne veux pas et 
si nous ne voulons pas laisser aux générations futures des réseaux d’eaux usées et 
d’eau potable dans un état déplorable. Ils sont quand même le service minimum 
qu’on se doit d’offrir à une population citadine. C’est une première chose.

La deuxième problématique – certains l’ont dit, M. le conseiller municipal 
Lathion l’a dit – c’est ce plan lumière. Nous l’avons accepté, vous l’avez accepté. 
Je vous ai proposé un plan lumière pour réduire la consommation d’énergie de 
manière très importante. Il y avait d’ailleurs aussi le cordon de la rade dans les 
projets emblématiques.

Nous avons économisé du CO
2
 de manière considérable. Nous avons réduit 

les émissions de CO
2
 conformément aux recommandations des normes de 

l’Agenda 21, par exemple, et d’autres normes internationales. Grâce à ce premier 
train de mesures, nous avons réduit de 60% la consommation d’énergie élec-
trique de notre réseau public et nous avons doublé le niveau d’éclairage – doublé! 
Aujourd’hui, dans les rues, il n’existe plus de recoin bizarre, où l’on puisse faire 
un certain nombre de trafi cs. Alors ça déplaît à certains, bien évidemment, Mon-
sieur Morten Gisselbaek. (Rires.) Je comprends que, sous les portes cochères, on 
puisse avoir des activités qui soient dignes d’intérêt et de protection, c’est certain. 
Sauf que la majorité de ce Conseil municipal en a décidé autrement, et je pense 
que c’est une mesure minimale. Plutôt que de mettre des caméras de télévision – 
que vous ne souhaitez pas – partout et n’importe comment, je préfère éclairer nos 
rues deux fois plus.

Dans ce cadre-là, vous l’avez dit aussi, il y a des objets emblématiques qu’il 
nous a paru important de… de glorifi er… Je cherche le terme… (Remarque.) De 
mettre en valeur! C’est le Bourg-de-Four, c’est le quai du Seujet, c’est le cordon 
de la rade, qui est un cordon exceptionnel. Et c’est la place Neuve, d’autant que, 
si on la regarde depuis la Treille, on éclaire plus les étoiles que la place elle-
même… Tout le monde le reconnaît, l’énergie est gaspillée trois fois plus parce 
que c’est la Lune qu’on éclaire, comme si elle avait besoin d’être éclairée, plutôt 
que les passants qui, pour leur part, en ont bien besoin pour essayer de traverser 
cette place dans de bonnes conditions.

Monsieur Sormanni, il ne faut pas simplement prendre le tram et dire qu’il y a 
des travaux à la place Neuve! Vous pouvez peut-être aller voir ce qui se passe sur 
place. Vous pouvez même questionner les ouvriers qui travaillent pour la Ville. 
Je vous redis ce qui se passe sur place – ce sont d’ailleurs des budgets que vous 
avez votés. Il s’agit du rehaussement des arrêts de tram afi n de permettre aux 
personnes à mobilité réduite d’entrer plus convenablement dans le tram qu’elles 
ne le font actuellement. Sept rehaussements de quais de tram ont été effectués 
grâce à un train de crédits votés par ce parlement, à quoi s’ajoutent les travaux 
du Grand Théâtre. Le chantier va jusqu’au trottoir, puisqu’il nous faut de la place 
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pour creuser afi n d’augmenter la capacité d’accueil du Grand Théâtre. Voilà les 
travaux qui sont effectués.

Sur le fond, Mesdames et Messieurs, il faut voir aussi les diffi cultés que 
nous avons rencontrées pour faire la place Saint-Gervais, la place Longemalle, le 
square de Chantepoulet ou encore la place du Molard, en ce qui concernait mon 
collègue Ferrazino. Quand on sait que cette place Neuve est traversée de part 
en part par passablement de fl ux de mobilité – je pense à la mobilité douce, aux 
vélos, aux trams et aux voitures – c’est extrêmement diffi cile de trouver un com-
promis. J’entends bien le trouver. Sauf que je fais un pas après l’autre, y compris 
sur la place Neuve.

On va déjà régler en votation populaire – je l’ai appris comme vous ce soir – la 
fi n, je l’espère, de la saga du réaménagement de la plaine de Plainpalais, puisqu’il 
y aura un référendum. Faisons les choses pas à pas. Montrons que c’est possible 
de faire des belles choses qui permettent à la population d’apprécier une qualité 
de place publique qui corresponde à ses besoins. Après on s’attaquera à la place 
Neuve, j’en prends l’engagement. Je vous remercie de votre attention. Je vous 
remercie surtout de renvoyer cette proposition en commission, afi n que vous puis-
siez au moins l’étudier, car je pense que cet argent n’est pas gaspillé.

M. Pascal Spuhler (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, je ne pensais pas intervenir après M. Pagani, mais tout de même… Lorsque 
je l’entends vanter les mérites du cordon lumineux de la rade, je m’étonne un 
peu, surtout quand on nous annonce 2500 francs d’économies par année – je crois 
que c’est ce que vous avez dit à peu près. Quand on sait ce que ça nous coûte de 
changer les ampoules, puisque celles-ci sont bien trop fragiles pour supporter 
les intempéries importantes que nous avons à Genève, ça m’étonne un peu que 
vous inventiez tous ces avantages. Cela dit, nous parlons de la place Neuve et de 
l’éclairage public, alors on ne va pas revenir sur ce cordon de la rade, bien qu’il 
soit effectivement très joli.

Monsieur Pagani, vous nous avez présenté plusieurs propositions de rénova-
tions de l’éclairage public. Encore une fois, je vous le répète, oui, il faut rénover! 
Bien sûr qu’il faut qu’on trouve des moyens d’économies, et il est vrai qu’on peut 
réaliser des économies importantes sur l’éclairage. Mais soyons intelligents et 
utilisons les possibilités qui nous sont offertes aujourd’hui avec les avancées tech-
nologiques et techniques des applications électroniques. La gestion intelligente 
de l’éclairage public fait aussi partie de Smart City, et je vous invite franchement 
à étudier ces possibilités et à les inclure dans vos projets.

Mis aux voix, le renvoi de la proposition à la commission de l’aménagement et de l’environnement est 
accepté par 60 oui contre 13 non.
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7. Projet de délibération du 8 mars 2016 de Mme et M. Lionel 
Ricou et Anne Carron: «Evaluons les fonds généraux pour la 
culture émergente de la Ville de Genève» (PRD-114)1.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Considérant:

– la réduction de 10%, par rapport au projet de budget 2016, des subventions 
aux fonds généraux pour la culture émergente, soit le fonds actions culturelles 
et médiation, le fonds général danse, le fonds général livre et édition, le fonds 
général musique, le fonds général pluridisciplinaire, le fonds général théâtre, le 
fonds général publications et manifestations, le fonds manifestations cinéma, 
le fonds musique et chorale, le fonds musiques classiques et contemporaines, 
le fonds projets culturels d’agglomération et le fonds soutien aux échanges et 
tournées;

– que ces fonds ne sont l’objet d’aucune politique claire avec des objectifs précis 
de la part du magistrat en charge de la culture;

– que l’attribution de ces fonds n’est pas soumise au contrôle du Conseil muni-
cipal;

– que le Conseil municipal était disposé à rétablir la subvention initiale prévue 
pour ces fonds à la condition de la présentation d’un audit de ces derniers;

– que le magistrat en charge de la culture, après avoir annoncé publiquement la 
réalisation de cet audit à plusieurs reprises, refuse de l’engager;

– que les acteurs culturels ne doivent pas supporter les conséquences du renie-
ment du magistrat en charge de la culture;

– que la Ville de Genève mérite une politique culturelle raisonnable, propor-
tionnée et effi ciente,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

1 Annoncé et motion d’ordonnancement, 5331.



SÉANCE DU 8 MARS 2016 (soir)
Projet de délibération: évaluer les fonds généraux pour la culture émergente

5393

décide:

Article premier. – Il est ouvert un crédit budgétaire extraordinaire de 
700 000 francs. Ce montant, correspondant à la réduction linéaire décidée par 
le Conseil municipal le 15 décembre 2015 de 10% des subventions aux douze 
fonds généraux pour la culture émergente, sera affecté proportionnellement à 
ces fonds.

Art. 2. – La charge prévue à l’article premier sera couverte par des économies 
équivalentes de charges ou par de nouveaux produits dans le budget de fonction-
nement 2016 de la Ville de Genève.

Art. 3. – La charge prévue à l’article premier sera imputée aux comptes bud-
gétaires 2016 sur le chapitre 365 des subventions monétaires «Encouragement à 
la culture».

Art. 4. – La présente délibération entrera en force lorsque le Conseil munici-
pal aura adopté par voie de résolution l’audit des douze fonds généraux pour la 
culture émergente, à présenter au cours du second semestre 2016.

Préconsultation

M. Lionel Ricou (DC). Comme annoncé lors du débat d’urgence, ce projet 
de délibération concrétise simplement ce que nous avions annoncé lors du vote 
du projet de budget 2016, le 15 décembre 2015.

Ce projet de délibération demande que le magistrat évalue un fonds qui existe 
depuis de nombreuses années, qui est en fait la somme de 12 fonds différents que 
l’on regroupe sous l’appellation de Fonds pour la culture émergente et qui est 
doté d’environ 7 millions de francs. Nous versons cette somme sur 12 fonds dif-
férents qui concernent la danse, le théâtre, le livre, l’édition, la musique et ainsi 
de suite – ils fi gurent dans notre projet de délibération.

Lors du vote du budget le 15 décembre, nous avions déjà demandé au magis-
trat d’effectuer cette évaluation. Comme nous avons eu une fi n de non-recevoir 
de sa part et de la part du Conseil administratif, nous avons décidé de proposer 
une réduction de 10% de ces fonds. Nous nous étions engagés alors à rétablir les 
montants initiaux fi gurant dans le projet de budget 2016, à voter le rétablissement 
de cette subvention, si nous recevions un audit, une évaluation de ces fonds le 
plus vite possible.

Pourquoi avons-nous entamé cette démarche? Nous ne souhaitons pas du tout 
prétériter les acteurs culturels concernés. Nous souhaitons cependant comprendre 
et analyser la politique du magistrat. Ce n’est dans le fond pas la politique du 
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seul magistrat Kanaan, c’est également celle de ses prédécesseurs. Or, que pou-
vons-nous constater? En lisant les comptes annuels, on peut observer que ces 
7 millions de francs sont répartis selon le mode dit de l’arrosoir, c’est-à-dire que 
des dizaines, voire des centaines d’associations bénéfi cient de montants – qui de 
10 000 francs, qui de 5000 francs – pour mener des projets. On n’arrive toutefois 
pas à identifi er une ligne directrice, à lire les objectifs du magistrat en matière de 
politique culturelle. Nous voulions un audit parce que nous voulions savoir, d’une 
part, s’il y avait des objectifs, si, d’autre part, cette politique permettait réellement 
de les atteindre.

Notre démarche portait vraiment sur la politique et les choix culturels du 
magistrat, et n’avait pas pour but de prétériter les acteurs culturels qui, dans le 
fond, sont victimes d’une politique absente ou illisible en matière de culture émer-
gente. Il existe d’autres modèles. Neuchâtel, notamment, a récemment adopté un 
modèle qui consiste à subventionner une sélection de compagnies afi n qu’elles 
mènent des projets dans la durée. Ces dernières peuvent donc bénéfi cier d’un sub-
ventionnement dans la durée et construire des projets culturels. Voilà entre autres, 
Monsieur le président, ce qui a motivé le Parti démocrate-chrétien à déposer ce 
projet de délibération.

Mise aux voix, l’entrée en matière sur le projet de délibération est acceptée par 38 oui contre 33 non.

M. Olivier Gurtner (S). Mesdames et Messieurs les conseillères et conseil-
lers municipaux, de quoi parlons-nous? Nous avons l’impression, à entendre le 
discours du Parti démocrate-chrétien, d’avoir une proposition somme toute assez 
technocratique, presque indolore et qui voudrait peut-être réparer une bévue, à 
défaut de trouver un autre terme… En réalité, le 15 décembre 2015, la droite, 
en compagnie du Parti démocrate-chrétien, a voté une baisse de 10% des fonds 
généraux de la culture. Cela concerne le théâtre, la danse, le cinéma et bien 
d’autres secteurs.

En réalité, les arguments de ce soir par rapport à ces fonds généraux consistent 
à dire: «Nous nous sommes un peu trompés, nous avons voulu aller un peu trop 
vite, nous avons voulu couper d’abord pour discuter ensuite. On demande tou-
tefois un point de situation pour récupérer un tant soit peu d’honneur en disant 
qu’on va demander les audits en question.»

A en croire la description de la proposition, on a l’impression d’être dans un 
système à demi mafi eux, où les fonds culturels seraient donnés comme des pré-
bendes, avec un système tout à fait obscur et souterrain, où la procédure serait 
opaque, la liste des fonds alloués inaccessible et j’en passe, à l’instar des descrip-
tions si sombres d’un processus qui se rapprocherait de Cosa Nostra.
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Néanmoins, on a bien compris, Mesdames et Messieurs, si on est un tant 
soit peu sérieux, que la réalité est bien différente. Dans la partie du budget qui 
détaille les subventions fi gure la destination des fonds généraux culturels. Il suffi t 
d’être auditionné en commission pendant le processus budgétaire. Mais bon, on 
a refusé l’entrée en matière sur le budget… Il était donc diffi cile de traiter cela 
en commission, de demander à un magistrat pourquoi il y avait 10 000 francs ici, 
20 000 francs là et ainsi de suite. Du coup, effectivement, ça devient bizarrement 
opaque. C’est pas de chance, c’est une décision qui vient de l’autre côté…

Ensuite, on pourrait dire que c’est important d’avoir une politique d’audit, 
une politique de discussion, d’évaluation des politiques publiques. Je pense que 
nous sommes tous d’accord à ce sujet, l’attribution des deniers publics tirée de 
l’impôt sur les personnes morales et les personnes physiques doit se faire avec 
diligence. Sur ce point, nous sommes tous d’accord. Mais il existe déjà, notam-
ment auprès des conventionnés, des processus d’évaluation, avant, après, selon 
un certain nombre de critères. Là encore, à mon avis, l’argument tombe complè-
tement à côté de la plaque.

Par ailleurs, il ne faudrait pas l’oublier, les coupes de ces fonds généraux 
concernent surtout les acteurs culturels les plus précaires, les compagnies indé-
pendantes, les comédiens, et non les institutions qui, à l’inverse, ont en général 
une plus grande assiette budgétaire qui leur permet de réagir beaucoup mieux.

Pour conclure, le Parti socialiste ne peut que refuser le chantage de ce soir de la 
part du Parti démocrate-chrétien car, au fond, la méthode qui nous est proposée est 
de couper d’abord, de discuter après. Excédés par l’ivresse des coupes budgétaires 
de décembre, on a l’impression que le Parti démocrate-chrétien se réveille avec 
une belle gueule de bois. C’est dommage, il faudrait un bon Alka-Seltzer, mais ça 
n’a pas l’air de fonctionner pour l’instant… En réalité, nous n’avons pas un débat 
technique ce soir, mais bien un débat de fond, un débat politique, hors des évalua-
tions et des simples audits. Nous parlons d’une vraie politique culturelle, d’une 
vraie politique pour les citoyennes et les citoyens de la ville. Face à cette attitude et 
contre cette coupe, c’est toute la gauche qui s’est mobilisée – les Verts, les socia-
listes, Ensemble à gauche, le mouvement La culture lutte et bien d’autres acteurs. 
Ils ont récolté des signatures. Il nous en fallait 4000, nous en avons récolté 9500.

Aujourd’hui la réalité, Mesdames et Messieurs, c’est que ce projet et cette 
question vous ont échappé des mains pour aller dans celles du peuple, et ce 
peuple se prononcera le 5 juin. Je lui donne rendez-vous le 5 juin pour donner un 
message extrêmement clair face à la brutalité et à l’absurdité des coupes qui ont 
été votées. (Applaudissements.)

M. Pascal Spuhler (MCG). Rendez-vous est pris pour le 5 juin… Avec plai-
sir, Monsieur Gurtner. Nous verrons bien ce que la population va décider.
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Mesdames et Messieurs, cette proposition qui vient effectivement du Parti 
démocrate-chrétien pour réallouer éventuellement l’argent qui a été coupé lors 
du budget sur les fonds généraux, nous voulons bien l’étudier, nous voulons bien 
la renvoyer en commission des fi nances pour en connaître les tenants et les abou-
tissants. Si ces fonds généraux ont été coupés en partie, c’est pour réaliser des 
économies, en effet, mais c’est également parce qu’il y a une certaine opacité 
dans cette distribution, dans la régularité de ces distributions, dans la décision 
d’attribution de ces fonds vis-à-vis des dossiers concernés.

Vous parlez de système mafi eux. Non, nous parlons de système politique «des 
petits copains», ce n’est pas tout à fait la même chose. Et cette politique des petits 
copains, cet arrosoir à subventions, nous n’en voulons pas, nous n’en voulons 
plus. Nous aimerions savoir où va l’argent que nous donnons à ces associations.

La commission des arts et de la culture s’est déplacée il n’y a pas si long-
temps dans l’arcade d’une association dont je ne citerai pas le nom, ce n’est pas 
très intéressant. (Remarque.) Il n’est pas intéressant de donner le nom. C’est le 
principe qui est plus intéressant. Eh bien, cette association reçoit 135 000 francs 
par année. Ce n’est pas beaucoup, vous me direz, c’est juste pour payer le salaire 
d’un membre et demi du personnel! Juste pour un poste et demi… Pourquoi? La 
commission a posé cette question. Pour en fait accueillir les cinq visiteurs par jour 
qui se rendent dans cette arcade. C’est juste extraordinaire de gaspiller comme 
ça l’argent qu’on a! Je ne doute pas une seconde qu’ils font un travail culturel de 
fond très intéressant. Mais on gaspille des deniers publics d’une manière expo-
nentielle ici! C’est incroyable! Et vous en voulez plus… Il y a encore plein de 
motions déposées par les rangs de gauche qui traitent de cette question. On veut 
un centre culturel supplémentaire par-ci, une salle culturelle en plus par-là et ainsi 
de suite. Alors je veux bien! Mais il faut juste être un peu effi cace.

Quand une association fait des travaux artistiques qui sont probablement 
intéressants ou des recherches artistiques intéressantes, il faut peut-être concen-
trer les efforts! Il y a sûrement plusieurs autres associations ou fondations d’art 
qui aimeraient profi ter des structures qu’on leur met à disposition, qui aime-
raient profi ter de ce personnel et demi, qui est là pour gérer une arcade où cinq 
personnes passent chaque jour… Aucun commerce ne survit avec cinq clients 
par jour! (Brouhaha.) Il y a quelques commerçants parmi nous; vous le savez 
très bien, si j’ouvre un commerce et que je n’ai que cinq clients dans la journée, 
mais je meurs! Non, nous on les nourrit, on les gave de pognon pour nous four-
nir une prétendue culture à laquelle personne ne s’intéresse… Alors soyons effi -
caces, Mesdames et Messieurs! Concentrons nos efforts! Utilisons les structures, 
l’argent qu’on leur donne pour concentrer les associations, pour mettre plusieurs 
associations ensemble. Par contre donner autant d’argent à une association qui 
est non pas inintéressante mais fi nalement relativement ineffi cace, je trouve ça 
un peu dommage.
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Nous allons soutenir le renvoi en commission pour étudier ce que vous voulez 
auditer, puisque, effectivement, demander un audit sans grande précision est un 
peu vague. Nous aimerions un travail précis sur la destination des fonds pour la 
culture. Si nous sommes satisfaits par la suite, nous pourrons envisager une aug-
mentation de l’enveloppe budgétaire votée au mois de décembre.

M. Tobias Schnebli (EàG). Ce projet de délibération proposé par le Parti 
démocrate-chrétien permet de rappeler quelques éléments essentiels de cette dis-
cussion. Mon préopinant vient d’essayer de couper les cheveux en quatre en nous 
parlant de telle subvention, de telle petite association qui gaspillait son argent, etc. 
L’enjeu, aujourd’hui, porte sur les coupes budgétaires massives que la majorité de 
ce parlement a votées en décembre lors de la discussion budgétaire. M. Ricou, qui 
propose ce projet de délibération, vient banaliser cela aujourd’hui en revenant sur 
l’engagement pris en décembre pour bien motiver tout simplement le pourquoi 
de la coupe la plus massive – cette coupe de 10% dans les fonds généraux de la 
culture – en expliquant qu’on voudrait en savoir plus, qu’on voudrait un audit et 
qu’on voudrait concentrer ces dépenses et ne pas arroser tout le monde avec des 
subventions parfois inutiles.

Mais ce n’est pas seulement ça… Entre décembre et maintenant deux référen-
dums ont été lancés. Ils ont abouti. Des milliers et des milliers de citoyennes et de 
citoyens de la Ville de Genève qui ont été confrontés à ces coupes budgétaires ont 
signé ces référendums. Il y a eu une mobilisation sans précédent. Elle a permis, 
d’une part, de comprendre les enjeux de ces coupes dans les prestations sociales, 
les coupes dans pratiquement toutes les prestations de culture, toute l’offre cultu-
relle que la Ville subventionne, soutient, qu’elle soit petite ou grande. L’étendue de 
ces coupes est apparue de plus en plus manifeste à un public de plus en plus large.

Ce qui est devenu manifeste, d’autre part, c’est l’absurdité de cette politique, 
qui annonce – et vous l’avez fait, Messieurs-dames de la droite, dans votre pro-
gramme de législature – que ces coupes budgétaires ne sont que le hors-d’œuvre 
de ce qu’on va servir comme démantèlement social et culturel dans cette ville 
pendant les cinq prochaines années. Ce qu’on nous sert aujourd’hui n’est donc 
qu’un petit hors-d’œuvre. C’est cela aussi qu’on comprend petit à petit.

Si vous voulez discuter de la pertinence d’une subvention ou d’une allocation, 
ce n’est pas la manière de faire. Faites-le plutôt dans le processus budgétaire. Il 
est là pour ça. Vous avez refusé de le faire et préféré venir en décembre dire sim-
plement qu’on couperait partout – là 2,5%, ici 2% et 10% dans les fonds généraux 
de la culture… Et c’est ça véritablement le scandale.

Vous prenez en otage ces associations, ces institutions culturelles qui consti-
tuent une offre fondamentale de la qualité du vivre ensemble à Genève. Vous 
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les prenez en otage et vous leur dites maintenant qu’il faudrait, pour qu’on leur 
redonne ces fonds généraux, qu’elles se soumettent à l’examen qu’on fait norma-
lement toutes les années lors du processus budgétaire! J’étais frustré en tant que 
membre de la commission des arts et de la culture de ne pas avoir pu examiner 
tous ces comptes. Je vous invite à faire le travail comme il se doit, en commis-
sion, lors de la discussion budgétaire. C’est comme ça qu’on peut voir ce qu’on 
peut améliorer, ce qui est inutile, rédhibitoire. Ce n’est pas avec vos coupes bud-
gétaires linéaires qu’on peut le voir.

Ces coupes-là ne servent que votre but fi nal qui est de réduire, dans les cinq 
ans, de dizaines et de dizaines de millions de francs le budget de cette ville, de 
pratiquement démanteler ses capacités à mener une politique sociale et culturelle. 
C’est pour ça que nous nous opposerons en l’état à ce projet de délibération. Nous 
proposerons cependant l’amendement suivant:

Projet d’amendement

Supprimer l’article 4.

Si nous sommes favorables au rétablissement des montants destinés aux 
fonds généraux, nous ne sommes évidemment pas d’accord avec la méthode que 
vous proposez, qui consiste à prendre en otage cette politique, à soumettre cette 
dépense à un audit qui lui, en effet, est rédhibitoire, puisqu’on va de toute manière 
le faire dans le cadre du budget. Dans le cas présent, vous n’avez pas peur de 
dépenser de l’argent inutilement pour un audit, comme ça, alors que ça va repré-
senter des heures et des heures de commission et afi n que des gens puissent audi-
ter toutes ces dépenses! Là, vous ne vous gênez pas, alors que c’est parfaitement 
prévu dans le processus budgétaire. Vous n’avez qu’à voter l’entrée en matière au 
mois de septembre lors du budget 2017.

Mme Marie-Pierre Theubet (Ve). Les Verts se rallient aux arguments qui ont 
été donnés par nos préopinants. Nous ne pouvons évidemment pas accepter que les 
artistes soient pris en otage comme ça sous prétexte que le magistrat est opaque 
dans sa politique culturelle. Car c’est vraiment ce qui est dénoncé: «Notre magistrat 
délégué à la culture n’est pas transparent, il fait de la politique des petits copains. 
Il n’y a pas d’effi cacité dans l’allocation des fonds et on fait n’importe quoi…»

Nous, ce qu’on entend dans cette demande, c’est qu’on veut savoir si cet 
argent est bien dépensé. Allez demander aux artistes qui créent avec cet argent s’il 
est bien dépensé! Car c’est bien les artistes qui sont visés dans ce qui a été fait le 
15 décembre 2015. Avec 700 000 francs de moins, c’est eux qui trinquent, c’est 
l’emploi de ces artistes qui est menacé. Ce sont les salaires, les revenus aussi en 
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termes de retombées économiques, puisque ces artistes vivent à Genève et qu’ils y 
paient des impôts quoi qu’on en dise… Mais non! On se demande où va l’argent… 
Eh bien, aux gens à qui on le donne. Bien entendu les artistes partent en vacances 
avec cet argent, c’est bien connu… Que voulez-vous qu’ils fassent d’autre?

Alors il va falloir éplucher tous les comptes des compagnies. Je rappelle 
quand même, puisque j’ai siégé pendant des années dans la commission théâtre 
avant d’être dans ce parlement, qu’il y a des commissions par genre artistique, 
que ces commissions sont composées de plusieurs personnes qui connaissent le 
métier. Les comptes arrivent aussi à la commission. La commission se déplace 
pour suivre le travail des artistes. Les gens qui font partie de ces commissions ne 
sont pas forcément copains des copains des copains du magistrat. Je pense donc 
que ces arguments sont tout à fait désagréables à entendre et totalement erronés. 
Nous ne pourrons pas accepter ce projet de délibération.

D’autre part, j’aimerais rappeler que les comptes 2015 arriveront bientôt en 
commission, qu’il y aura tout le détail sur le qui reçoit quoi, et le magistrat sera à 
même de répondre à toutes les questions des commissaires.

Sur le principe, nous sommes contre l’audit, car il va coûter énormément 
d’argent. Cet argent, la Ville de Genève peut bien s’économiser de le dépenser 
étant donné l’exigence de ces commissions en matière d’attribution de fonds à 
des artistes connus des personnes qui doivent statuer sur les demandes.

M. Jean-Charles Lathion (DC). Chers collègues, nous ne faisons pas le pro-
cès de M. Kanaan en déposant ce projet de délibération. (Rires.) Monsieur Kanaan, 
vous avez vous-même été conseiller municipal, je m’en souviens bien. Vous avez 
certainement dû vous aussi entendre pendant des années toutes les critiques contre 
les fonds généraux, puisque le fait que ces fonds généraux sont contestés et que le 
Conseil municipal ne s’y retrouve pas ne date pas d’aujourd’hui… Il est tout à fait 
naturel que le politique essaie d’avoir des meilleurs éclairages sur le fonctionne-
ment et demande un audit par rapport à cette problématique.

En ce qui concerne le Parti démocrate-chrétien, il ne s’agit pas de chantage, 
il ne s’agit pas de gueule de bois, comme ça a été dit. Un débat de fond doit 
avoir lieu sur ce sujet. Lors des attaques du mois de décembre contre notre parti, 
vous n’avez peut-être pas eu la clairvoyance d’écouter ce que nous disions. Nous 
n’avons cessé de rappeler que notre position était conditionnée à cet audit. Vous 
avez beau me regarder d’un air narquois, nous avions bon espoir que M. Kanaan 
s’y engage. Il nous avait laissé à nous en tout cas cet espoir, et nous pensions que 
l’audit se faisant rapidement, on pourrait rétablir une situation. Cela n’a pas été le 
cas. Mais notre position est cohérente. Nous avons dit ce que nous voulions faire 
et nous faisons ce que nous avons dit.
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Mon seul regret, c’est que le magistrat ne se soit pas engagé dans cet audit, 
comme l’a fait sa collègue Esther Alder. Vous vous souvenez de toutes les attaques 
lancées contre cette irresponsabilité consistant à demander un audit sur les Unités 
d’action communautaire (UAC). Eh bien, Mme Alder a eu l’honnêteté de le faire. 
Et ce fut exactement dans le sens que nous souhaitions. Elle a tenu compte des 
critiques, qui lui permettent d’améliorer le système. Dans le cas présent, nous tra-
vaillons dans cet esprit, pas pour essayer d’assassiner le magistrat.

En ce qui concerne la manipulation, le chantage, Monsieur Tobias – vous lui 
direz, Monsieur le président –, je trouve que nous n’avons pas de leçon à recevoir 
de vous parce que vous avez très bien su utiliser cet élément-là pour conditionner 
aussi les artistes et pour faire en sorte de les amener là où on en est aujourd’hui, 
dans cette espèce de tension qui fait que le politique passe pour ce qu’il n’est pas.

Je vous engage donc à aller dans le sens de notre proposition. Faire de la poli-
tique, c’est aussi améliorer les choses, non pas rester sur des positions et revenir 
dans deux ou trois ans ou l’année prochaine déjà avec une proposition de ce type.

M. Grégoire Carasso (S). Notre préopinant, par ailleurs président de la com-
mission des arts et de la culture, aurait très bien pu conclure en disant que faire de 
la politique, c’est aussi savoir retourner sa veste. Rien que pour ça, le Parti socia-
liste salue le retournement du groupe démocrate-chrétien dans cette vaste alliance 
du 15 décembre, où on nous a expliqué qu’il fallait absolument couper dans la 
culture et dans le social pour réaliser des économies. J’en veux pour preuve, chers 
collègues – puisque le Parti démocrate-chrétien a dû concéder un débat sur le voile 
pour obtenir une majorité pour faire passer cet objet-ci en urgence –, le mutisme 
de l’Union démocratique du centre et du Parti libéral-radical, qui renverront doci-
lement – ça n’était certainement pas le vœu initial du Parti démocrate-chrétien 
– cette proposition de délibération en commission. Le Parti socialiste peut très 
volontiers s’y rallier dès lors que la population sera appelée le moment venu à se 
prononcer pour ou contre ces coupes dans la culture et dans le social.

Au sein de cette vaste alliance de coupes contre la culture et le social, qui met 
un peu mal à l’aise les démocrates-chrétiens, leurs militants, les acteurs culturels 
qui pensaient jusqu’à ce 15 décembre 2015 pouvoir compter sur le prétendu parti 
du centre, le Mouvement citoyens genevois nous disait, pour sa part, je cite: «On 
les gave de pognon»… Voilà les alliés du Parti démocrate-chrétien en matière de 
politique culturelle. Ce sont aussi le Parti libéral-radical et l’Union démocratique 
du centre, qui n’ont pas pris la parole ce soir sur ce projet de délibération, car 
pour eux, fondamentalement, aussi bien gérée soit-elle dans les faits, la Ville de 
Genève doit passer par une cure d’amaigrissement. Et alors que nous avions un 
budget 2016 excédentaire, vous avez réalisé des coupes dans la culture et dans le 
social à hauteur de 8 millions de francs, Mesdames et Messieurs.
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Ce soir, ce retournement de veste tacitement soutenu par les alliés du Parti 
démocrate-chrétien consiste simplement à essayer de sauver la face. De sauver 
la face alors que ce qui est mis en cause, la politique culturelle du Conseil admi-
nistratif en matière de fonds généraux, qui était soutenue jusque-là par le Conseil 
municipal dans son entier, qu’il s’agisse du livre, de l’édition, de la danse, de la 
musique, du pluridisciplinaire – je ne vais pas vous citer tous les fonds généraux 
–, est transparent. En effet, les bénéfi ciaires fi gurent en entier sur le site internet 
public de la Ville de Genève. Les conventions y fi gurent en entier. Chaque franc 
dépensé est documenté.

Le président de la commission des arts et de la culture, M. Lathion, qui s’expri-
mait tout à l’heure, a-t-il déjà, à l’occasion des très nombreux travaux de cette com-
mission sur les comptes de notre commune, posé des questions sur cette prétendue 
opacité de la politique culturelle en matière d’affectation des fonds généraux? Je 
vous donne la réponse, ce n’est pas le cas. Y a-t-il eu, durant les dernières décen-
nies, dans le cadre des projets de budget que nous votons – que vous ne votiez pas, 
année après année –, des questions sur l’utilisation de ces fonds généraux? Non, 
il n’y en avait pas. Avez-vous débattu de cela à la commission des arts et de la 
culture? Non! Et pourquoi? Parce que les réponses fi gurent sur le site internet de la 
Ville de Genève. Ni plus ni moins.

Donc vouloir dépenser pour un audit afi n de vérifi er des informations 
publiques sur lesquelles aucun des élus de la droite élargie ne s’est intéressé 
jusqu’ici, sauf quand il s’est agi de trouver des coupes linéaires, c’est une 
mascarade. Le Parti socialiste ne s’y prêtera pas ce soir et il n’est pas près de 
s’y prêter.

J’ajouterai pour conclure que, si le Parti démocrate-chrétien a réellement 
réalisé qu’il était parti avec ses collègues du Mouvement citoyens genevois dans 
une aventure qui lui échappe et qui lui pose problème au fond, notamment pour 
la politique culturelle, nous l’invitons à accepter l’amendement cosigné par 
Ensemble à gauche, les socialistes et les Verts afi n de supprimer simplement 
la référence à cette politique du chantage par l’audit, une ligne budgétaire, soit 
dit en passant, Monsieur le président – la ligne pour les audits et les mandats 
externes –, que vous avez également amputée de 2%…

La population sera amenée à trancher pour savoir si votre vision d’une ville 
amaigrie et dans laquelle on coupe dans le social et dans la culture est une vision 
durable. Ce n’est en tout cas pas la vision du groupe socialiste. Nous vous invitons 
à accepter notre amendement qui supprime simplement cette ridicule demande 
d’audit. Cela nous permettra, avant même que le peuple ne se prononce – et le 
groupe socialiste s’y engagera avec vigueur –, de retrouver les 700 000 francs que 
vous avez coupés dans ces fonds généraux de la culture. Si fi nalement cette soirée 
pouvait se terminer là-dessus, ce serait magnifi que. (Applaudissements.)
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M. Stéphane Guex (EàG). Pour répondre au Parti démocrate-chrétien, j’ai 
composé un petit compliment inspiré de Molière. Comme il s’agit de culture, j’ai 
pensé que ça nous ferait du bien à tous, vous transmettrez, Monsieur le président. 
Mon Dieu que votre esprit est d’un étage bas, que vous jouez au monde un petit 
personnage, de vous claquemurer dans le creux marchandage et de n’entrevoir 
point de plaisir plus touchant que des budgets réduits, des audits menaçants. Ne 
soyez pas grossiers, ne soyez pas vulgaires. N’utilisez pas les arts pour déclarer 
la guerre. Vous vous trompez de cible et partez du faux pied. Vous piétinez les 
fl eurs pour tuer le jardinier.

Des voix. Oh! (Applaudissements.)

M. Pascal Holenweg (S). Je remercie notre collègue Stéphane Guex de nous 
avoir invoqué Molière. J’avais l’intention d’invoquer Tartuffe. La chose est faite. 
La peur du référendum étant le commencement de la sagesse, on s’est félicité tout 
à l’heure de ce retournement de veste ou de voile du Parti démocrate-chrétien. On 
ne va tout de même pas s’en tenir là… Je ferai tout d’abord un premier rappel.

Ce que le Parti démocrate-chrétien ou ce que le représentant du Parti démo-
crate-chrétien appelait tout à l’heure la politique de l’arrosoir, c’est la condition 
du pluralisme culturel. Chaque fois qu’une autorité politique prétend défi nir des 
priorités en matière culturelle, elle fi nit toujours par défi nir une politique culturelle 
offi cielle, une culture offi cielle – une culture d’Etat ou une culture de commune.

Le choix a été fait en Ville de Genève il y a très longtemps de répartir les 
subventions sur un maximum d’acteurs pour qu’un maximum d’expressions 
culturelles, de domaines culturels, d’institutions culturelles et d’acteurs culturels 
puissent bénéfi cier du soutien de la Ville de Genève. C’est un choix délibéré. Il 
n’a pas été fait par Sami Kanaan, il n’a pas été fait par Patrice Mugny, il a été fait 
par René Emmenegger, un magistrat démocrate-chrétien.

Si le Parti démocrate-chrétien remet aujourd’hui en cause ce choix, il faudrait 
pouvoir le faire à partir d’un raisonnement de politique culturelle. Il n’y a là aucun 
raisonnement de politique culturelle. La seule chose que vous êtes capables de 
nous dire, de nous demander, c’est un audit. Comme si vous n’étiez pas capables, 
Mesdames et Messieurs, de projeter vous-mêmes une politique culturelle, comme 
si vous n’étiez pas capables d’avoir vous-mêmes un projet de politique culturelle. 
Ayez ce projet, nous pourrons en débattre. Mais ne vous réfugiez pas derrière un 
audit pour essayer de dire que la politique de l’arrosoir est inacceptable.

Encore une fois, cette politique a été engagée par la Ville de Genève il y a 
plus de vingt ans lorsqu’un magistrat du Parti démocrate-chrétien a succédé à 
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une magistrate radicale qui était contestée pour la politique de priorité culturelle 
qu’elle menait à la faveur presque exclusive des grandes institutions culturelles.

Ce changement-là a amené le pluralisme culturel. Il a amené le pluralisme 
dans la politique culturelle de la Ville de Genève. La gauche l’a soutenu à 
l’époque et continue à le soutenir, que les magistrats qui mènent cette politique 
de pluralisme culturel soient démocrates-chrétiens, comme M. Emmenegger, ou 
des représentants de l’Alternative comme ses successeurs. Ce que vous appelez 
l’arrosage, nous l’appelons le soutien au pluralisme culturel.

Deuxièmement, vous proposez de revenir en arrière sur la réduction des fonds 
généraux. Il faut tout de même rappeler qu’il n’y a pas eu que cette réduction-là 
lors du débat budgétaire! Vous avez aussi opéré une réduction générale, mécanique 
et arbitraire sur toutes les subventions culturelles. Faut-il qu’on attende, avant le 
référendum, que le Parti démocrate-chrétien nous dépose des projets de délibéra-
tion pour rétablir les subventions à l’Alhambra – et je m’en tiendrai aux coupes 
budgétaires de plus de 5000 francs –, à Am Stram Gram, à l’Association pour 
l’encouragement de la musique improvisée (AMR), au Festival Archipel, à l’Asso-
ciation pour la danse contemporaine, aux Ateliers d’ethnomusicologie, à la Fonda-
tion pour l’art moderne et contemporain, au Festival de la Bâtie, au Centre d’art 
contemporain, au Centre de la photographie, aux centres de loisir en général, à la 
Comédie, par le biais de la coupe visant la Fondation d’art dramatique de Genève 
(FAD), au Concours de Genève, à Contrechamps, au Festival tous écrans, à la FAD, 
à la Fondation romande pour le cinéma, à la Fondation de Saint-Gervais Genève, 
au Musée d’art moderne et contemporain (MAMCO), à l’Orangerie-Théâtre, à 
l’Orchestre de chambre de Genève, à l’Orchestre de la Suisse romande, à la Parfu-
merie, à Post Tenebras Rock, à la R’vue genevoise – ce qui ne vous empêche pas 
d’aller à la première en espérant bien que vous y serez cités… –, au Théâtre du 
Grütli, au Théâtre du Loup, au Théâtre Pitoëff et aux Unions chrétiennes?

Toutes ces subventions ont été réduites sans aucune explication, sans aucun 
discours de politique culturelle ni aucune proposition alternative, simplement 
pour le plaisir de réduire les subventions. Vous ne l’avez pas seulement fait dans 
le domaine de la culture. Vous l’avez également fait dans le domaine de la poli-
tique sociale, et c’est encore plus représentatif, y compris d’un point de vue 
démocrate-chrétien.

Nous attendons donc avec impatience que le Parti démocrate-chrétien nous 
propose de rétablir les subventions qu’il a contribué à couper à l’Armée du Salut, 
au Bateau Genève, au Caré, à Caritas, à Carrefour-Rue, aux colonies de vacances 
catholiques, aux colonies de vacances protestantes, aux colonies de vacances 
laïques, à Partage, à Trajet, au Vestiaire social, etc. (Brouhaha.)

Vous avez coupé dans des dizaines de subventions sociales et culturelles sans 
aucun discours politique, sans aucun discours social, sans aucun projet politique, 
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avec pour seule ambition de montrer que vous pouvez être majoritaires. Et encore, 
vous ne le pouvez qu’en vous alliant avec des gens dont vous avez passé les mois 
précédents à dire que vous ne ferez jamais alliance avec eux.

Vous essayez maintenant de revenir en arrière parce que vous sentez bien que, 
si en juin nous faisons notre travail de mobilisation, les coupes que vous avez opé-
rées en décembre seront rejetées par la population. La solution que nous vous pro-
posons est la suivante: plutôt que de multiplier les projets de délibération visant à 
revenir sur les coupes que vous avez vous-mêmes votées, nous proposons au Parti 
démocrate-chrétien de s’associer à l’Alternative, d’appeler à refuser les coupes 
budgétaires opérées en décembre et de constituer avec l’Alternative une majorité 
contre les décisions qu’il a contribué à faire prendre par ce Conseil municipal.

Ces décisions sont absurdes. Elles sont apolitiques, antipolitiques, beaucoup 
plus encore qu’antisociales et anticulturelles. Vous avez coupé dans des subven-
tions sans savoir pourquoi. Vous avez coupé dans des fonds généraux sans savoir 
pourquoi. Vous nous expliquez maintenant que c’est parce que vous ne savez pas 
à quoi ils servent. Il vous suffi t de lire les comptes.

Vous ne pouvez pas préjuger de l’affectation des fonds généraux puisque, 
par défi nition, ce sont des soutiens culturels ponctuels. Vous pouvez préjuger de 
l’affectation des subventions, en particulier quand elles font l’objet de conven-
tions de subventionnement. Par défi nition, les fonds généraux ne font pas l’objet 
d’une planifi cation. Ils ne servent pas à ça. Le jour où les fonds généraux feront 
l’objet d’une planifi cation et de choix en termes de priorité culturelle, ce ne seront 
plus des fonds généraux, ce seront des subventions et nous aurons un débat sur 
les subventions.

D’ici là, nous ne pouvons que vous inviter à retrouver un minimum de cohé-
rence ainsi que les motivations qui avaient amené un conseiller administratif 
démocrate-chrétien à rompre avec la politique que vous nous proposez mainte-
nant de mener, à savoir de sélectionner les bénéfi ciaires des soutiens fi nanciers 
de la Ville de Genève et de rompre, par conséquent, avec un choix qui a été fait 
délibérément et qui avait été massivement soutenu à la fois par le Conseil muni-
cipal et par la population. C’est le choix du pluralisme culturel, du pluralisme des 
acteurs, du pluralisme des expressions et des institutions. Ce choix-là, nous n’y 
renonçons pas. Nous vous proposons de vous associer à notre référendum. Notre 
référendum est le moyen de maintenir ce choix dans le domaine culturel et dans 
le domaine social. (Applaudissements.)

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, quelle diatribe, vous transmettrez, Monsieur le président. Je suis impres-
sionné! Pauvre Parti démocrate-chrétien… Enfi n, bon, ils sont de taille à supporter 
ce genre de critique. On se demande qui est le tartuffe…
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Moi je me pose quand même une question, Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux. Vous nous faites un panégyrique incroyable. Les gens 
vont mourir parce qu’ils ont une diminution de 2%… Je mets de côté les 10% des 
fonds généraux, j’y reviendrai tout à l’heure. 2% de diminution des subventions. 
2%! Je vous laisse calculer… (Exclamation.) Je ne vous ai pas interrompu, Mon-
sieur le conseiller municipal.

Je crois que c’est vraiment se moquer du monde que de dire que, parce que les 
prestations ont été rabotées – pas coupées, légèrement rabotées avec un rabot usé 
dont la lame est cassée – ils ne vont plus pouvoir travailler. Vous avez juste oublié 
de dire que ces subventions n’ont pas arrêté d’augmenter par à-coups, et depuis 
longtemps, mais on va juste parler des vingt dernières années. A des moments 
elles ont augmenté plus fort, maintenant c’est plus diffi cile, on ne peut plus les 
augmenter. La prestation culturelle s’est élargie. Nous avons fait un petit ralen-
tissement et vous venez nous dire que plus rien ne peut fonctionner! Nous avons 
enlevé 2,5% dans les groupes de comptes 31, qui ont augmenté de dizaines et de 
dizaines de millions de francs depuis 2007, même avant, mais on ne va parler que 
de la période depuis 2007.

Je crois qu’à un moment il faut aussi savoir raison garder. On vient nous dire que 
ce n’était pas nécessaire, que nous avons coupé juste pour le plaisir et sans savoir 
pourquoi. Non, nous n’avons pas coupé juste pour le plaisir de couper. Nous avons 
coupé parce que c’est nécessaire. On nous dit que le budget était excédentaire. Je 
suis étonné parce que M. Carasso sait compter, d’habitude. Là, je crois qu’il ne sait 
pas compter… Justement! Ce budget n’était pas excédentaire, Monsieur Carasso – 
vous transmettrez, Monsieur le président. Il était faussement excédentaire.

On vient nous dire qu’il y a un budget excédentaire de 7 millions de francs. 
Vous savez très bien que ce n’est pas vrai. Je rappelle qu’il était excédentaire de 
7 millions tout simplement parce que le Conseil administratif a inscrit une recette 
de 7 millions, une recette censée venir des Services industriels de Genève – 7 mil-
lions en plus de ce qui est déjà touché. Or, ce n’est pas encore voté et ils ne le seront 
pas tout simplement – c’est ça le comble! – parce que l’Alternative, la gauche du 
Grand Conseil s’oppose à ce transfert et à cette recette… La gauche, le Parti socia-
liste, le député M. Alberto Velasco. Je crois qu’il est membre du Parti socialiste. Eh 
bien, il s’y oppose et il a fait une majorité. Ce ne sera pas voté. Ces 7 millions vont 
passer à la trappe. Le budget n’est donc pas excédentaire, il est juste à l’équilibre.

Alors nous avions raison. Nous avions raison de vouloir faire des économies, 
car on doit faire des économies. On doit assurer l’avenir de la Ville de Genève, on 
doit assurer les investissements, qui sont importants et qui sont nécessaires parce 
qu’on entretient mal notre patrimoine depuis des années. Je crois que c’est une 
nécessité avec tout ce qui nous attend, vous le savez bien, Monsieur Carasso – 
vous transmettrez, Monsieur le président. (Brouhaha.)
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On a la troisième réforme de l’imposition des entreprises (RIE III). Qu’on 
soit pour ou contre, on sera contraint de faire quelque chose. Ce sera des pertes 
importantes pour la Ville de Genève. Vous savez qu’il y a une épée de Damoclès 
sur la taxe professionnelle. En ce qui me concerne, je suis contre cette suppres-
sion, mais je ne fais pas la République à moi tout seul. Heureusement d’ailleurs, 
probablement… Eh bien, si ces 120 millions de francs disparaissent, vous ferez 
quoi? Sans compter la RIE III, sans compter la taxation sur le lieu de domicile, 
qui fera perdre des dizaines de millions à la Ville de Genève, j’en passe et des 
meilleures. Sans compter la crise économique, qui ralentit les recettes de la Ville 
de Genève.

Non, ça, vous ne voulez pas le voir. Vous ne voulez pas le voir et nous vous 
le disons depuis l’arrivée du Mouvement citoyens genevois ici en 2011. Nous 
vous disons de faire attention, de ralentir la machine. Nous ne vous demandons 
pas de couper, on vous demande d’arrêter d’augmenter. Vous n’avez absolument 
rien écouté. Le gouvernement majoritaire n’a pas écouté, votre majorité de l’an 
passé avant les élections non plus. Vous avez continué d’augmenter les charges, 
le personnel, les subventions, d’augmenter les subventions sociales aussi. Il arrive 
un moment donné où ça doit s’arrêter! Au mois de décembre, ça s’est arrêté, et 
nous avions raison!

M. Souheil Sayegh (DC). Chers collègues, je n’avais pas vraiment prévu de 
reprendre la parole, mais j’ai l’impression de revivre le débat du 15 décembre, 
aussi, je voulais qu’on remette un peu l’église au milieu du village par rapport au 
Parti démocrate-chrétien… (Exclamations.) Pardon, le lieu de culte, de confes-
sion au milieu de la ville – excusez-moi chers téléspectateurs et chers collègues…

Le Parti démocrate-chrétien ne retourne pas sa veste, le Parti démocrate-
chrétien ne se réveille pas avec la gueule de bois. Nous avons toujours tenu cette 
politique et nous l’avons rappelé le 15 décembre. Le 15 décembre, nous avons eu 
un vote que je qualifi erais de responsable et de citoyen (exclamations), à savoir, 
si vous me permettez, d’assortir la coupe de 10% d’un audit, d’une discussion 
responsable et citoyenne sur ces fonds généraux et sur l’approvisionnement des 
cultures alternatives.

Nous étions là pour décider si, entre l’association X et l’association Y, l’asso-
ciation X méritait peut-être de toucher moins parce que l’association Y méritait 
peut-être de toucher plus. Aujourd’hui, cette réponse, nous ne l’avons pas, d’après 
ce que je comprends ici.

Pour reprendre un peu l’aspect théâtral et une parole de M. Guex, on a l’impres-
sion de vivre «il est gentil M. Pignon, il est méchant M. Brochon». Les Messieurs 
Brochon, ce serait la droite, nous qui sommes tous méchants ici.
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Une voix. C’est vrai.

M. Souheil Sayegh. C’est vrai… Mais non, ce n’est pas vrai parce que le Parti 
démocrate-chrétien, fi dèle à sa ligne de conduite, fi dèle aux personnes qui nous 
ont élus, l’a toujours répété – nous l’avons martelé durant ce dernier trimestre –, 
nous serions prêts à revenir sur cette coupe de 10% si nous avions une discussion 
sur la répartition de ces fonds généraux, assorti d’un audit. Cela, peut-être que 
vous ne l’avez pas entendu, mais ça a été dit et redit.

Nous ne retournons pas notre veste, nous ne nous réveillons pas avec la 
gueule de bois. Nous disons ce que nous avons demandé et ce que nous voulions. 
Arrêtons de taper sur le Parti démocrate-chrétien. C’est pour ça que nous reve-
nons aujourd’hui avec cette proposition. Nous n’avons pas peur des deux réfé-
rendums du mois de juin. Ce n’est pas ça qui fait peur. Les citoyens aujourd’hui 
ont effectivement une sensibilité pour la culture. Le Parti démocrate-chrétien l’a 
également, il ne faut pas se leurrer. Nous avons une sensibilité pour la culture, et 
la droite que vous appelez élargie l’a également. Nous avons simplement assorti 
cette diminution de coupe d’une sensibilité citoyenne – c’est la seule chose qu’il 
faut voir ici – qui n’est pas émotive, alors que vous avez l’intention de la prendre 
à votre actif.

Nous souhaitons renvoyer ce projet à la commission des fi nances pour qu’il 
y soit discuté. Pourquoi pas? Ce serait là aussi une décision citoyenne et respon-
sable. Je m’arrêterai là. Je vous remercie de m’avoir écouté. (Applaudissements.)

Le président. Merci, le bureau a décidé de clore la liste. Je passe la parole à 
M. Simon Gaberell, puis il y aura M. Tobias Schnebli et on fi nira avec M. Adrien 
Genecand.

M. Simon Gaberell (Ve). Heureusement, le ridicule ne tue pas. Heureuse-
ment parce qu’il y aurait de quoi se retourner dans sa tombe… J’avoue que je ne 
comprends plus très bien ce qui se passe. Ce projet de délibération du Parti démo-
crate-chrétien veut revenir sur cette coupe – j’en parlerai juste après – mais ses 
alliés du Mouvement citoyens genevois disent qu’il faut couper encore plus, que 
2%, ce n’est absolument rien, que 10% contre les artistes, ce n’est absolument 
rien, tout cela au mépris des artistes et des acteurs culturels qui travaillent au quo-
tidien et pour qui – oui, Monsieur Sormanni, vous l’avez dit – 2% n’est pas rien.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mais non!
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M. Simon Gaberell. Eh oui… Enfi n, bon, c’est la cacophonie, mais ce n’est 
pas grave… Je vais revenir à cette proposition de délibération du Parti démocrate-
chrétien.

C’est peut-être dû à ma relative jeunesse dans ce Conseil municipal, mais 
j’avoue ne pas comprendre la cohérence. Si on fait une chronologie, il me semble 
que le Parti démocrate-chrétien a fait partie des bancs de la droite qui, il n’y a 
même pas un an, ont refusé l’entrée en matière sur ce budget, qui ont donc refusé 
de discuter de l’octroi de ces fonds. Dont acte, c’est très bien.

En décembre, le Parti démocrate-chrétien, toujours avec ses alliés de la droite, 
a décidé cette fois de couper non pas en choisissant des politiques publiques 
ciblées mais en coupant à l’aveugle, sans aucune vision politique. On a coupé 
2% d’un côté et 10% sur la culture de l’autre, au mépris de l’engagement dont il 
ne cesse de se réclamer en faveur des artistes et de la scène culturelle genevoise.

Le troisième acte de cette pièce, c’est aujourd’hui. «Non, non, non, en fait, on 
aimerait faire un audit pour discuter de l’octroi de ces fonds.» Alors attendez! Là 
je ne comprends plus. (Brouhaha.) En plus M. Lathion me parle sur ma gauche, 
je comprends encore moins… D’abord, on n’en discute pas. Après on coupe, qui 
plus est de manière linéaire, puis on revient parce qu’on aimerait fi nalement en 
discuter en faisant un audit… Ecoutez, je ne vois aucune cohérence là-dedans, 
je suis désolé. C’est plutôt de l’incohérence totale. (Remarque.) Pour moi, c’est 
simple, c’est parce que la culture se mobilise.

Aujourd’hui, les artistes, les acteurs culturels sont mobilisés dans leur globa-
lité, du Grand Théâtre à l’Usine en passant par le Théâtre du Galpon, la danse… 
Tous les acteurs sont là, tous les acteurs sont présents. La culture lutte, la culture 
est mobilisée et la culture ira au référendum et fera valoir ses droits. De cela mal-
heureusement le Parti démocrate-chrétien a peut-être un peu peur. Parce que le 
Parti démocrate-chrétien a peut-être beaucoup d’appuis dans la culture. Eh oui… 
Beaucoup d’appuis déçus, à l’heure actuelle, de la position du Parti démocrate-
chrétien sur les enjeux culturels.

Alors le Parti démocrate-chrétien souhaiterait revenir en arrière. Eh bien, je 
suis désolé de vous le dire, c’est un peu tard. Il fallait peut-être revoir la chro-
nologie des événements. Il fallait réfl échir en amont avant de refuser l’entrée en 
matière, avant de couper à l’aveugle et de revenir demander un audit.

D’autre part, je tiens quand même à le dire, notre respecté président de la com-
mission des arts et de la culture, M. Jean-Charles Lathion, qui est membre du Parti 
démocrate-chrétien, a eu l’occasion en commission de discuter de ces fonds et de 
l’octroi de ces subventions. Je tiens à dire que nous en avons discuté. Je ne sais pas 
si vous étiez à la commission des arts et de la culture à ce moment-là, mais nous 
en avons discuté. Nous avons eu l’occasion, lors de l’audition de M. Sami Kanaan, 
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de Mme Carine Bachmann et également, si je ne me trompe pas, de Mme Virginie 
Keller de discuter des subventions, de poser toutes les questions que nous souhai-
tions. Nous avons pu poser nos questions. Nous avons demandé comment ces sub-
ventions étaient octroyées. Nous avons eu des réponses. Alors, ne venez pas nous 
dire qu’il n’y a pas eu de débat et venir dire après avoir coupé que vous aimeriez 
un audit. Je veux dire que vous aviez votre président, il était membre de la com-
mission des arts et de la culture; vous aviez le magistrat, qui était juste en face, et 
vous aviez l’occasion de poser toutes les questions que vous vouliez. Maintenant, 
de peur de voir le référendum prendre le dessus, de peur de voir les acteurs cultu-
rels, qui sont mobilisés, lutter ensemble contre ces coupes, vous demandez un 
audit et vous revenez sur vos paroles. Je trouve cela d’une incohérence totale. Je 
trouve cela un peu désolant, je suis désolé de le dire. (Applaudissements.)

Le président. Monsieur Sormanni, le bureau a décidé que vous n’avez pas été 
mis en cause… Je donne la parole à M. Tobias Schnebli.

M. Tobias Schnebli (EàG). Merci, Monsieur le président. J’aimerais pré-
ciser encore deux ou trois choses. Vous transmettrez, Monsieur le président, à 
M. Sormanni quelle est mon interprétation quand il dit que 2%, ce n’est pas très 
grave – il me semble que c’est ce qu’il a dit. Eh bien, une réduction de 2% de la 
subvention à l’Orchestre de la Suisse romande, c’est 200 000 francs en moins. 
Essayez d’expliquer aux membres, à ceux qui en profi tent, qui sont les usagers de 
cette culture que 200 000 francs en moins n’est pas grand-chose pour un orchestre 
comme celui-là. C’est peut-être le salaire de deux musiciens. Voilà, ils dispa-
raîtront l’année prochaine grâce à ces coupes aveugles, vraiment inacceptables. 
C’est une chose.

Par ailleurs, Messieurs et Mesdames de la droite, peut-être que vous n’aimez 
pas assumer votre programme budgétaire, les coupes budgétaires que vous avez 
annoncées. Vous avez dit que ce serait 10 millions cette année, 20 millions l’année 
prochaine pour arriver à 50 millions dans quatre ou cinq ans. Ma foi, la réparti-
tion des charges étant ce qu’elle est à Genève, c’est la Ville de Genève qui assume 
l’essentiel de la politique culturelle de ce canton. Vous avez voulu couper dras-
tiquement en escamotant tout le débat qui doit avoir lieu sur les recettes, sur les 
réformes fi scales. Mais ce n’est pas ce soir, avec cette espèce d’ersatz de débat 
budgétaire, qu’on s’attaque sérieusement à ces questions!

Il faut s’y attaquer sérieusement, mais cette politique du chantage dosé, je 
dirais comme ça, n’est pas non plus la façon de le faire, avec 10% de réduction 
dans les fonds généraux, 2% dans les subventions à la culture et ainsi de suite. Et 
aujourd’hui vous faites un chantage en demandant un audit qui coûtera peut-être 
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un quart de ce que vous entendez économiser… – rien que pour l’audit – et cela, 
pour le substituer au débat budgétaire. Pourquoi ne l’avez-vous pas voulu? Parce 
que votre intention était claire depuis le début de la législature. Maintenant qu’on 
a une majorité dans ce Conseil municipal, on veut montrer qui commande et, pour 
le montrer, on va couper dans le budget coûte que coûte, de manière linéaire, de 
manière aveugle. Aujourd’hui, il faut assumer.

Votez notre amendement. Nous proposons de rétablir purement et simplement 
ces 700 000 francs dans les fonds généraux. C’est un moindre mal par rapport à ce 
que vous avez fait le 15 décembre, mais ce sera toujours ça de gagné. Cela étant, 
s’il vous plaît, ne le liez pas à cette espèce d’enfumage, d’ersatz de débat budgé-
taire qui n’en est pas un. C’est simplement la prise en otage d’une grande partie 
des acteurs culturels de la ville et même du canton.

M. Adrien Genecand (LR). Je reviens sur la fabuleuse intervention de 
M. Schnebli, qui se découvre tout d’un coup une âme d’économe. Monsieur 
Schnebli – vous lui transmettrez, Monsieur le président –, quand on refuse entre 
deux votations successives – que ce soit sur Naxoo ou sur le Musée d’art et d’his-
toire, que vous avez gagnées – plus de 100 millions de francs d’argent privé qui 
aurait pu être affecté à un tas de choses publiques, à des artistes, à tout ce qu’il 
est possible à peu près d’imaginer, quand on refuse 100 millions de redistribu-
tion, on ne vient pas pleurer après en expliquant qu’on a une espèce de souci 
puissant de l’économie et de la redistribution. Quand on crame purement et sim-
plement de l’argent qu’on aurait pu redistribuer, on ne vient pas faire semblant 
que les fi nances nous intéressent et qu’on peut mieux dépenser l’argent.

Cela dit, ce que demande le Parti démocrate-chrétien est très simple. La seule 
différence entre le Parti démocrate-chrétien et une partie de la droite tient proba-
blement au fait que le Parti démocrate-chrétien croit encore qu’il y a peut-être une 
raison de réévaluer une somme qui, je vous le rappelle, s’élève, quand on regarde 
la dépense par habitant en matière culturelle, à 10 francs à New York, 10 francs à 
Londres, 60 francs à Paris et plus de 1500 francs à Genève. (Remarque.) Et une 
autre partie de la droite dit que l’imputation de 2% de coupes équivaut exactement 
à la baisse de l’indice des prix à la consommation. Pour l’immense majorité des 
ménages dans cette ville, je vous le rappelle, Mesdames et Messieurs, il s’agit, 
depuis 2015, de la défl ation pratiquée sur les prix qui affecte tout un chacun. Eh 
bien, ce n’est pas trop grave.

Le Parti démocrate-chrétien, avec raison, a toujours annoncé qu’il aimerait un 
audit. Il ne comprend pas comment ça fonctionne, il a quelques doutes là-dessus. 
Je vous rappelle que le magistrat est de vos bancs, qu’il aurait pu le faire depuis un 
moment et qu’il ne l’a pas fait. Comme il ne l’a pas fait, les démocrates-chrétiens 
demandent qu’on leur prouve que cet argent est bien dépensé.
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Le magistrat en charge aurait pu le faire depuis un petit moment. Il ne l’a pas 
fait. Pourquoi ne l’a-t-il pas fait? Je vous le redis. Vous pouvez faire les compa-
raisons que vous voulez, expliquer qu’à New York, à Londres et à Paris il y a plus 
d’habitants… Certes, regardons la dépense par habitant et comparons même à 
Lausanne ou à Zurich. Zurich a quasiment 1,5% de plus d’habitants, disons, fois 
1,5… On est en gros à quasiment 400 000 habitants. On est un peu en dessous de 
200 000… Et ils n’ont que 350 francs par habitant. On est à plus de 1500 francs 
à Genève, c’est aussi simple que ça! (Remarque.) Non, je renvoie ceux que cela 
intéresse à l’étude d’Avenir Suisse sur ces questions.

Oui, la Ville de Genève assume une part plus importante au niveau culturel. 
Mais même quand on tient compte des dépenses cantonales – et c’est valable à 
tous les échelons de l’Etat – le Canton de Genève dépense 30% de plus quel que 
soit le domaine d’activité considéré. Et ce n’est pas une question de bassin de 
population, à moins qu’on estime que l’on doit tenir compte d’une partie de la 
France. Peut-être. Mais je vous rappelle que, quand on tient compte d’un bassin 
plus large, on tient aussi compte de ses recettes et que la France, par exemple, a 
probablement aussi des dépenses culturelles.

Quoi qu’il en soit, cette dépense est juste, sauf que, quand on fait quelques 
comparaisons, elle est cruelle pour Genève dans son utilisation. Nous ne sommes 
pas en train de dire qu’on doit s’aligner sur les dépenses par habitant de Zurich, 
de Lausanne, de Londres, de Paris, de Berlin, de Francfort ni d’aucune des villes 
européennes. Nous disons juste que nous aimerions quelques explications sur la 
manière dont cet argent est dépensé. Dans le doute, l’indexation à la baisse du 
coût de la vie pour tous les citoyens de cette ville est parfaitement acceptable. 
(Applaudissements.)

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. On croirait vivre un peu un 
remake du débat budgétaire de décembre, avec toutefois une certaine évolution 
qui n’est pas rassurante sur tous les plans. C’est aussi une des prémices de la 
campagne de votations, puisque, que vous le vouliez ou non, le 5 juin, le peuple 
tranchera.

On pourrait dire en théorie, surtout que ce projet de délibération émane du 
Parti démocrate-chrétien, que péché avoué est à moitié pardonné, que c’est une 
forme de confession à l’échelle d’un Conseil municipal. Je crains cependant 
qu’un Ave Maria ou un Notre Père ne suffi se pas.

On est tous le nez dans le guidon, on a des urgences, plein de choses, alors 
j’aimerais rappeler un peu la chronologie des événements du processus budgé-
taire qui a abouti au vote du budget 2016. Vous avez refusé l’entrée en matière 
en septembre. C’est un choix politique de la majorité, cela vous appartient, 
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Mesdames et Messieurs. Du coup, vous avez supprimé tout le travail en com-
mission. Ensuite il y a eu le saccage à la tronçonneuse lors du débat en séance 
plénière à la mi-décembre. On peut le vérifi er dans le Mémorial, et je le dis à 
l’attention du Parti démocrate-chrétien en particulier. Jusqu’à la fi n du troisième 
débat, le Parti démocrate-chrétien était aligné couvert sur le discours dominant 
de la droite élargie consistant à viser des économies. C’est un choix politique, 
légitime en soi. Ce n’est pas le mien ni celui du Conseil administratif. Cette 
position a été réaffi rmée aujourd’hui par le Mouvement citoyens genevois et par 
le Parti libéral-radical.

Ce n’est qu’à la toute fi n – à la toute fi n! – que le Parti démocrate-chrétien 
a commencé à réaliser que la coupe de 10% était quand même d’une vraie vio-
lence. C’est lorsque j’ai rappelé que cela prétériterait 2000 emplois à temps par-
tiel, que c’était une coupe immédiate et sèche pour les artistes qui commençaient 
leur travail dès janvier, que ce soit des festivals ou des artistes indépendants, que 
vous avez tout à coup commencé à vous rendre compte que ça faisait mal et que 
vous avez inversé le discours, que vous avez dit que vous voteriez les 90% à ce 
moment-là et que vous voteriez peut-être les 10% s’il y avait un audit. Mais vous 
n’avez pas formulé de conditions formelles. Vous n’avez pas déposé de projet de 
délibération à ce moment-là.

Vous le faites aujourd’hui, deux mois plus tard, maintenant qu’il y a évidem-
ment une mobilisation qui vous a peut-être surpris, avec 9500 signatures dont 
une bonne partie émane du réseau des acteurs culturels. Cela ne veut pas dire 
qu’on peut préjuger du résultat du 5 juin. Cependant vous avez d’abord joué un 
western, d’un très mauvais scénario d’ailleurs, en dégainant d’abord et en dis-
cutant ensuite. Vous avez voulu couper avant de vous former une opinion réelle 
sur ces fonds généraux. Ensuite vous demandez un audit. Sauf que, entre-temps, 
le peuple va décider. Je n’ai aucun problème à avoir un audit sur quelque pan 
d’activité que ce soit de mon département. Il peut bien sûr y avoir des éléments 
critiques, ça fait partie du jeu. Mais on se forme une opinion et on prend des 
décisions ensuite. Vous avez d’abord pris une décision et prétendez maintenant 
vouloir vous former une opinion. C’est trop tard pour l’instant, Mesdames et 
Messieurs. Il y a une campagne de votations. Vous avez créé la situation qui fait 
que le peuple va voter. Eh bien, le peuple va voter, et on verra bien comment il 
se positionne.

Aujourd’hui, vous essayez de vous dédouaner. Je rappelle qu’il y a eu 10% 
de coupes sur les fonds généraux, 2% sur les autres subventionnés et 2,5% sur les 
lignes de comptes 31. On vous avait pourtant rappelé que le Conseil administratif 
avait déjà coupé 3 à 4% sur ces lignes-là. On peut évidemment dire à chaque fois 
que ce n’est pas grand-chose. Mais ça s’ajoute, et il y a à chaque fois des consé-
quences concrètes, je le vois par exemple sur la prochaine Fête de la musique, un 
des événements les plus populaires de l’année.
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Alors revenons à ces fonds généraux, Mesdames et Messieurs. C’est impres-
sionnant, visiblement on fait quand même quelque chose de faux, il faut toujours 
avoir le sens de l’autocritique… Je pense qu’il n’y a pas plus grande transpa-
rence, du début à la fi n du processus, que sur ces fonds généraux. Le règlement 
sur les subventions est connu, les procédures d’attribution sont connues, les com-
missions de préavis sont connues, les conventions de subventionnement sont 
connues, les évaluations sont connues et tout est en ligne. Vous avez tout dans 
les comptes. Donnez-moi un exemple de question que vous m’auriez posée en 
commission, soit pour le traitement du budget soit pour les comptes, à laquelle je 
n’aurais pas répondu. Je n’ai aucun souvenir de questions sur ces fonds généraux 
depuis que je suis en fonction. Aucune!

Tout est en ligne, tout est accessible. Cela ne veut pas dire que vous deviez 
être d’accord avec les choix qui sont faits! Vous pouvez contester les choix. Alors 
vous assumez et vous dites dans quel sens vous voulez que les choix se fassent. 
En attendant, concrètement, vous avez pris en otage l’ensemble des artistes qui 
dépendent de ces fonds généraux, des festivals de cinéma, des compagnies de 
danse, des compagnies de théâtre comme la compagnie Confi ture aux fanfares et 
aux chorales, les Aubes musicales… Je ne vais pas vous faire toute la liste, elle 
serait trop longue, mais c’est une réalité de terrain.

Effectivement, on peut contester cette manière de faire de la politique cultu-
relle à Genève, c’est un débat politique légitime. Vous pouvez la remettre en 
question. Il se trouve qu’à Genève on a fait un choix il y a de nombreuses années 
– c’était bien avant mon arrivée à la tête du département. On a choisi la diversité 
et le pluralisme. Ça peut se discuter, mais c’est lié à l’histoire de Genève. C’est lié 
à notre diversité culturelle, à la mosaïque dont on est tellement fi er. On est très fi er 
du côté Genève internationale. On est très fi er d’avoir un fl ux migratoire de 10% 
par année, Mesdames et Messieurs. Comment pouvez-vous réfl échir à l’intégra-
tion des personnes dans cette ville sans penser aussi aux prestations culturelles 
et sportives?

Tout est transparent sur ces comptes. Vous pouvez certes critiquer les choix 
mais vous ne pouvez pas parler de copinage, d’opacité, car il n’y a pas de dépar-
tement plus transparent que le mien. On en fi nirait par regretter de faire tout ce 
travail, car il n’est visiblement pas écouté.

On refera la liste. Cela étant, je pense que les conseillers municipaux ne font 
pas leur travail. Contrairement au Grand Conseil, où les subventions de moins de 
200 000 francs font l’objet de projets de loi, au sens de ce que prévoit la fameuse 
loi sur les indemnités et les aides fi nancières, la LIAF, nous n’avons pas ce sys-
tème de projets de loi au Conseil municipal. Tout passe par le budget. Vous pouvez 
poser toutes les questions, vous pouvez biffer des lignes, vous pouvez réattribuer 
des montants, si vraiment vous vous sentez de le faire. Je n’ai pas un exemple 
récent dans ce domaine à part quelques éléments relativement anecdotiques.
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Après, on a parlé d’effi cacité des artistes. Mesdames et Messieurs, je 
ne partage évidemment pas l’opinion de M. Spuhler. Je pense qu’octroyer 
135 000 francs à des artistes est beaucoup plus rentable pour notre société que 
d’investir des millions de francs pour des prisons, et j’assume ce que je dis. A la 
longue, c’est nettement plus constructif pour notre esprit.

Et surtout, Mesdames et Messieurs, pour les obsédés de la rentabilité, une 
étude est sortie récemment concernant les acteurs sociaux. L’effet de levier des 
subventions aux associations au sens large, en termes de masse salariale, puisque 
le travail effectué dépasse très largement le temps de travail salarié, compte tenu 
de tout le temps de travail bénévole induit, est beaucoup plus rentable que si ce 
travail était pris en charge directement par le service public, et c’est un socialiste 
qui vous le dit. Ce n’est d’ailleurs pas toujours glorieux, car cela signifi e aussi 
des conditions de travail précaires. En revanche c’est nettement plus effi cace. Je 
me réjouis de vous publier – j’espère avant l’été – cette étude sur le poids écono-
mique de la culture à Genève, puisque vous aimez tellement les études, Monsieur 
Ricou. Ça vous fera peut-être évoluer dans vos opinions.

Mais de là à prendre les artistes en otage dans vos calculs politiques… 
Non, nous n’étions pas juste entre nous. Vous avez réellement coupé des fonds. 
Le hasard de l’agenda veut que j’aie reçu aujourd’hui le festival Black Movie 
pour faire le bilan de leur édition 2016. 18 000 francs en moins en février, c’est 
18 000 francs en moins… C’est de l’argent qu’ils n’avaient pas pour payer des 
prestations et ils ont dû faire un défi cit. Pour les futurs festivals, cela veut dire 
renoncer à des engagements, renoncer à des cachets, renoncer à des mandats à des 
prestataires genevois, donc de l’argent en moins aussi dans l’économie genevoise.

C’est normal de vouloir un audit de gestion en tant que magistrat. Quand le 
parlement commence à demander des audits, c’est qu’il fuit ses choix et ses res-
ponsabilités. Aujourd’hui, en pleine campagne de votations, débarquer tout à coup 
en demandant un audit est une manière de se donner bonne conscience et d’essayer 
de désarmer le référendum. Aujourd’hui, vous avez créé la situation qui fait que le 
peuple va décider. Eh bien, laissons le peuple décider. Il n’en reste pas moins que 
le Parti démocrate-chrétien est aujourd’hui dans la situation du pompier pyromane. 
Vous avez l’habitude de voter des postes au Service d’incendie et de secours. Sur ce 
coup-là toutefois, les postes du SIS ne serviront à rien. (Applaudissements.)

Le président. Vu que le renvoi en commission n’est pas demandé, nous allons 
faire voter… (Exclamations.) Il a été demandé? (Remarque.) Calmez votre joie… 
A la commission des arts et de la culture?

Des voix. Aux fi nances!
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Une voix. Les deux!

Le président. Selon le nouveau règlement, nous procéderons aux deux votes 
en commençant par les fi nances. En cas d’acceptation, cet objet sera envoyé 
simultanément dans les deux commissions. C’est comme ça… (Exclamations.) 
Chut! C’est le nouveau règlement approuvé par le Conseil d’Etat. Demandez à 
vos chefs de groupe, ils se feront une joie de vous l’expliquer.

Une voix. Il y a l’amendement!

Mis aux voix, le renvoi du projet de délibération à la commission des fi nances est accepté par 65 oui contre 
9 non.

Le président. Effectivement, il y avait un amendement qu’il aurait fallu voter. 
Ce n’est pas grave, d’une façon ou d’une autre… (Remarque de Mme Casares.) 
Eh! Madame Casares, vous voulez prendre ma place? Alors taisez-vous!

Des voix. Oui!

Le président. Taisez-vous…

Mis aux voix, le renvoi du projet de délibération à la commission des arts et 
de la culture est refusé par 41 non contre 33 oui.

Le président. Nous votons maintenant l’amendement de MM. Schnebli, 
Carasso et de Mme Theubet. S’il est accepté, le projet que vous avez envoyé 
en commission des fi nances sera ainsi amendé. Ça change quelque chose? 
(Remarque.) Merci, Messieurs-dames. Monsieur Carasso, vous ne voulez pas la 
parole… Parfait. Les chefs de groupe ont tous reçu cet amendement. On fait des 
économies de papier, sinon c’est un gaspillage incroyable… Il demande simple-
ment que l’article 4 du projet de délibération soit supprimé. Nous sommes tous 
d’accord? Madame Casares, vous suivez toujours? Parfait.

Mis aux voix, l’amendement de MM. Schnebli, Carasso et de Mme Theubet est 
refusé par 41 non contre 34 oui.
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Le président. Comme quoi je ne me trompais pas… Vous avez refusé cet 
amendement. Vous avez donc renvoyé la proposition du Parti démocrate-chrétien 
en commission des fi nances. Merci, Messieurs-dames.

On poursuit avec le troisième débat. (Remarque de M. Burri.) S’il vous plaît, 
Monsieur le premier vice-président, ne m’embrouillez pas plus que ça… C’est 
déjà pas mal. Bref. Mme Sandrine Salerno nous a demandé de repousser à demain 
la discussion sur le projet de délibération PRD-115, dont l’urgence a été acceptée 
hier, ce que le bureau a accepté. Nous traitons maintenant la résolution R-193, 
dont l’urgence a également été acceptée hier. (Brouhaha.) Calmez votre joie…

8. Résolution du 8 mars 2016 de Mmes et MM. Albane Schlechten, 
Simon Gaberell, Olivier Gurtner, Grégoire Carasso, Brigitte 
Studer, Jean Rossiaud, Tobias Schnebli et Morten Gisselbaek: 
«Pour une vraie place de la culture dans le PAV» (R-193)1.

PROJET DE RÉSOLUTION

Considérant:

– la compétence relevant des communes s’agissant des «équipements culturels 
de proximité» tels qu’énoncés dans la loi relative à l’aménagement du quartier 
«Praille-Acacias-Vernets» (PAV);

– la nécessité pour les villes concernées par le projet PAV d’agir de manière 
concertée et d’exprimer leurs besoins au plus proche des habitant-e-s et des 
usagères et usagers;

– le manque d’établissements nocturnes en ville de Genève accessibles à 
l’ensemble de la population, comme souligné par l’étude «Voyage au bout de 
la nuit» en 2010;

– la pétition P-212, «Donnons des espaces à la culture!», acceptée par le Conseil 
municipal en 2009, qui demande de penser les espaces culturels en amont 
des projets d’aménagement et d’associer les acteurs culturels aux discussions 
portant sur ces enjeux, notamment sur le PAV;

– la pétition P-342, «Pour une vie nocturne riche, vivante et diversifi ée», inter-
communale et qui demande la planifi cation de lieux nocturnes dans le cadre 
de projets urbains, notamment à destination des jeunes;

– la loi relative à l’aménagement du quartier «Praille-Acacias-Vernets», qui 
permet une affectation mixte de certains secteurs pouvant englober, notam-

1 Annoncée et motion d’ordonnancement, 5334.
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ment, des activités culturelles et nocturnes, ainsi que la loi générale sur les 
zones de développement industriel ou d’activités mixtes, dans sa version de 
2012, étendant l’affectation de ces zones à des activités culturelles et festives;

– qu’une planifi cation concertée des établissements culturels et nocturnes per-
met d’anticiper et donc de mieux gérer la cohabitation des activités;

– enfi n, la convention-cadre de collaboration entre le Canton de Genève et les 
Villes de Genève, Carouge et Lancy sur le projet PAV, qui identifi e explicite-
ment les besoins d’équipements culturels dans le secteur,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif, conjointement aux 
Conseils municipaux de Carouge et de Lancy:

– que les équipements culturels soient considérés comme des éléments essen-
tiels de la future répartition des activités dans le secteur PAV, au même titre 
que le sport, les espaces verts, etc.;

– que le développement de lieux culturels et nocturnes pérennes, accessibles à 
tous et à toutes, soit anticipé dans les plans d’aménagement des futurs quar-
tiers du PAV;

– que les milieux culturels soient pleinement associés aux décisions de planifi -
cation liées au projet PAV.

Préconsultation

Mme Albane Schlechten (S). Bonsoir, comme je l’ai dit tout à l’heure, ce 
vote d’entrée en matière sur ce projet de résolution intercommunale qui concerne 
le périmètre Praille-Acacias-Vernets est l’occasion pour le Conseil municipal de 
travailler ces réfl exions sur la culture en amont. Elles ne font actuellement l’objet 
d’aucune fi che ou d’aucune intégration si ce n’est que la gestion des bâtiments 
culturels dits de proximité est du ressort des communes. Il est également l’occa-
sion de travailler sur les questions liées à la nuit. (Brouhaha.) Pour approcher les 
questions liées à la mobilité, au bruit, à la cohabitation des activités et des besoins, 
il serait sain pour une fois, en effet, de discuter à ce stade-là des plans localisés 
de quartier (PLQ) du périmètre Praille-Acacias-Vernets (PAV) en y intégrant ces 
réfl exions-là, d’autant que les lieux accessibles en ville sont déjà saturés, que les 
espaces de nuit de certaines rues et certains quartiers sont hautement fréquentés.

Ce projet de résolution fait suite à différentes demandes d’acteurs culturels de la 
nuit, d’usagers également, c’est-à-dire de personnes qui, contrairement à d’autres, 
ont envie de sortir et qui aimeraient que des espaces accessibles aux jeunes mais 
aussi à l’ensemble de la population voient le jour dans ces quartiers dans un futur 
raisonnablement proche, sur les parcelles de la Ville de Genève et peut-être aussi 
sur celles des communes de Lancy et Carouge, si elles votent cette résolution.



SÉANCE DU 8 MARS 2016 (soir)
Résolution: place de la culture et des lieux de vie nocturne

dans le périmètre Praille-Acacias-Vernets

5418

Il nous tient à cœur, à l’Alternative, notamment au Parti socialiste, que cet 
objet soit renvoyé ce soir en commission de l’aménagement et de l’environne-
ment pour y être discuté de manière posée, sereine et ainsi de pouvoir envisager 
toutes les modalités liées à ces futurs quartiers et à l’intégration des probléma-
tiques et des enjeux liés à la nuit. Il est important, en effet, de pouvoir parler de 
ces questions en termes positifs, d’y travailler en amont et de manière sereine, 
puisqu’on a les moyens à ce stade de le faire.

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la résolution est acceptée par 54 oui contre 15 non (1 abstention).

Le président. Je rappelle quand même que chacun a droit à deux interven-
tions au maximum, sauf les auteurs. Je donne la parole à M. Simon Gaberell.

M. Simon Gaberell (Ve). Merci, Monsieur le président. Après un débat 
quelque peu houleux, je suis heureux de pouvoir débattre de choses un peu plus 
constructives, puisqu’il s’agit de projets. Il s’agit de projets qui répondent à des 
besoins de jeunes, des besoins avérés de jeunes représentés par le Collectif pour 
une vie nocturne riche, vivante et diversifi ée. Il s’agit de répondre à des besoins 
de personnes qui souhaitent que la culture soit accessible à l’ensemble de la popu-
lation, qui souhaitent pouvoir sortir le soir sans dépenser tout leur salaire en une 
soirée… (Brouhaha.) Monsieur le président, ce bruit est un peu perturbant… 
Merci.

Il s’agit ensuite d’une proposition intercommunale, puisque l’idée est d’avan-
cer sur ce projet PAV avec les communes de Lancy et de Carouge. Nous pensons 
qu’il y a là une vraie opportunité à exploiter pour la culture à Genève. Le PAV, 
ce futur grand quartier, est l’opportunité pour nous de réfl échir en amont aux 
enjeux culturels, car on a malheureusement trop l’habitude à Genève de prendre 
la culture toujours en dernier et de se retrouver fi nalement soit avec des lieux mal 
placés, trop chers, soit qui provoquent des nuisances ou des confl its d’usage entre 
les habitants qui aimeraient pouvoir dormir sur leurs deux oreilles et les jeunes 
qui aimeraient pouvoir sortir et profi ter de leur soirée.

Cette résolution tente justement de résoudre cette quadrature du cercle en 
réfl échissant, en amont pour une fois, aux enjeux culturels dans les plans d’amé-
nagement. Je crois que certaines démarches sont en cours à Genève. Elles sont 
certainement novatrices de ce point de vue là parce qu’il s’agit de prendre l’enjeu 
culturel à bras-le-corps dès le démarrage des plans d’aménagement: de discuter 
des prix du foncier, de la localisation, de quel projet culturel on va mettre en place 
et donc de réfl échir en amont à la culture que nous souhaitons et à la façon dont 
nous souhaitons la construire.
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Je pense que, de ce point de vue là, la Ville de Genève a une opportunité à 
saisir, et les élus des Villes de Carouge et de Lancy, qui vont discuter également 
de ce projet de résolution dans leurs délibératifs respectifs ce mois de mars, l’ont 
également bien compris. On peut déjà dire que nous avons un soutien quasiment 
unanime sur ces questions-là.

Ce projet de résolution ne sort d’ailleurs pas de nulle part – je terminerai par 
là. Il y a déjà eu des concertations au sein d’un groupe de travail un peu informel 
entre les élus de Carouge, de Lancy et de Genève, mais également avec le Service 
d’urbanisme de la Ville de Genève et l’Offi ce de l’urbanisme du Canton. Ce n’est 
peut-être pas la première fois, mais je peux dire que, sur cet aspect-là, nous avons 
reçu un écho extrêmement favorable de ces deux offi ces, qui sont prêts à travailler 
ensemble en concertation pour étudier la question de manière sérieuse et cohérente.

C’est une opportunité qui se présente à nous aujourd’hui. Il serait dommage 
de ne pas aller de l’avant dès lors qu’une fenêtre d’opportunité s’ouvre actuelle-
ment le long de l’Arve pour réfl échir à ces enjeux-là. C’est bien la question de 
ce débat en urgence, puisqu’il s’agit de donner une impulsion pour y réfl échir de 
manière cohérente, en commission, à tête reposée. Je pense que c’est bien ce dont 
la culture a besoin aujourd’hui.

(La présidence est momentanément assurée par M. Rémy Burri, vice-président.)

M. François Bärtschi (MCG). C’est un peu intrigant, c’est un peu vague. On 
ne nous dit pas ce qu’on veut. Actuellement, on a un ensemble d’objets culturels 
qui sont un peu à la dérive, comme le Musée d’art et d’histoire (MAH) dont on ne 
sait pas ce qu’on va faire. On n’a pas encore les moyens de fi nancement pour un 
certain nombre de projets culturels ambitieux, par exemple la Nouvelle Comédie, 
par exemple le Grand Théâtre, comme encore cette infrastructure importante, en 
termes culturels, qu’est l’Usine, qui est apparemment inexistante dans la vie noc-
turne, je veux bien…

On nous propose d’aller dans une fuite en avant, une fuite en avant fi nancière, 
une fuite en avant de projets, car on n’est pas capable à Genève d’entretenir des 
biens culturels. On veut créer, on crée des concepts, des idées, on essaie, on donne 
des promesses. Alors bien sûr, toutes les promesses rendent les fous joyeux… 
C’est ce que propose cette résolution. Nous ne nous associerons pas à quelque 
chose qui va dans le vide. A moins bien évidemment qu’il y ait des propositions 
un peu plus précises. Combien cela va-t-il nous coûter? quelques centaines de 
milliers de francs? quelques millions, quelques dizaines, quelques centaines de 
millions? On n’en sait rien. Je trouve que c’est quand même assez grave, alors 
que le PAV est un projet en partie abouti. Des plans ont été sortis.
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Je pense qu’il faudrait un peu plus de précisions dans ce qui est fait. Cette 
résolution est vague et part dans tous les sens. Elle veut faire plaisir à tout le 
monde. Comme on le sait bien souvent, l’enfer est pavé de bonnes intentions… 
Je ne suis en tout cas pas prêt à aller dans cette direction catastrophique pour la 
Ville de Genève et également pour Carouge.

Mme Albane Schlechten (S). Je suis un peu surprise par l’intervention précé-
dente, car nous sommes bien en train de parler d’aménagement et de probléma-
tiques liées à la fl uidité, au transport, à la cohabitation des différents intérêts de 
manière plus globale. Il me semble que nous avons une commission de l’aména-
gement et de l’environnement. Il me semble que c’est là qu’on peut discuter de 
ces questions en amont, avant que tout soit décidé, qu’on mette des lieux de nuit 
qui créeront des problèmes liés à la mauvaise cohabitation des activités et des 
besoins. Je ne comprends pas très bien, dès lors que nous parlons de réfl exions 
en amont et d’aménagement, que vous nous sortiez le porte-monnaie et que vous 
demandiez combien cela va coûter. On n’en est pas à ce stade-là… On en est vrai-
ment au stade de créer des possibles, puisque, une fois que tout est décidé, que 
les activités sont posées, que le logement est posé, la plupart des lieux culturels 
générant quand même du bruit, que ce soit de jour ou de nuit, arrivent toujours un 
peu après la tempête et on ne leur trouve pas de place.

Cette résolution est donc une invitation à prendre en considération ces 
aspects-là et à travailler maintenant, alors qu’on n’est pas encore dans l’urgence 
et qu’on peut encore intégrer ces concepts et ces problématiques dans les PLQ qui 
concernent la Ville de Genève. Mon collègue M. Gaberell a parlé de l’Arve; il y 
en a d’autres. Il s’agit donc vraiment de faire un travail de réfl exion, de se mettre 
autour d’une table, de parler sereinement et avec une vision à long terme. On 
ne vous demande pas de sortir votre porte-monnaie pour l’instant, soyez rassuré, 
Monsieur Bärtschi.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, je dois dire que j’ai de la peine à suivre cette résolution. Il s’agit, d’abord, 
d’une résolution. Je ne sais pas si vous savez ce qu’est une résolution… C’est une 
déclaration d’intention du Conseil municipal, ça ne vaut rien d’autre, ni plus ni 
moins, mais surtout du moins. En réalité, même le Conseil administratif pourrait 
s’asseoir sur une motion qui lui serait adressée. Alors une résolution… C’est une 
déclaration du Conseil municipal, ça ne vaut pas grand-chose.

Quant à l’aménagement du périmètre PAV… On est encore loin, malheu-
reusement peut-être, d’avoir fait quelque chose dans le PAV, à part aux Vernets, 
heureusement, Monsieur Pagani… En ce qui concerne les équipements que vous 
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demandez, ça va faire partie du débat, ça a déjà fait partie du débat. La gestion du 
PAV est encore un peu erratique, elle sera probablement raffermie, on l’espère, à 
travers une fondation. Des projets ont été déposés en ce sens au Grand Conseil, et 
je crois que c’est dans ce cadre-là, où toutes les communes seront représentées, 
que les choses vont s’affi ner, puisque quelques plans ont déjà été tirés, j’allais 
dire sur la comète, pour essayer d’avancer sur ce périmètre.

Ce n’est pas une friche, il est occupé par des entreprises! Des entreprises 
que vous ne voulez pas, j’espère, voir mourir? Ces entreprises fournissent des 
emplois, elles paient des impôts. Les employés paient des impôts. C’est de la 
substance fi scale pour la Ville de Genève, la Ville de Lancy et la Ville de Carouge. 
Par conséquent, il faudra y aller avec prudence pour aménager ce quartier et trou-
ver des solutions pour les entreprises qui y sont installées. Certaines voudront 
rester, elles feront donc des rocades. D’autres devront quitter. Mais pour aller où? 
dans quelle zone industrielle? Je ne crois pas qu’il y ait tellement de réserve dans 
le canton de Genève. On est donc loin d’avancer.

Vous faites déjà aujourd’hui des plans sur la comète. Qu’est-ce que vous voulez 
de plus? Des développements de lieux culturels et nocturnes pérennes accessibles 
à tous. Moi j’ai l’impression que vous voulez une Usine bis. J’ai l’impression que 
c’est ce que vous voulez.

Je crois qu’on est encore loin aujourd’hui de pouvoir décider quoi que ce soit, 
ni avec quels moyens et quand. Par conséquent, en ce qui nous concerne, nous ne 
pourrons pas suivre cette résolution et nous la refuserons.

M. Jean-Charles Lathion (DC). Le Parti démocrate-chrétien soutiendra cette 
résolution. C’est une thématique qui avait d’ailleurs déjà été abordée à l’époque 
lorsque nous avions discuté du PAV. Je pense qu’il vaut la peine d’étudier cet objet 
en commission. Vous avez misé sur la commission de l’aménagement et de l’envi-
ronnement. Nous souhaitons pour notre part que cette thématique des lieux cultu-
rels soit sérieusement prise en compte dans les grands ensembles qui se feront 
dans ce périmètre. Il s’agit aussi d’amener toute une diversité culturelle dans ces 
quartiers. Effectivement, il y a des entreprises, comme l’a dit M. Sormanni. Je 
crois qu’il y a un modus vivendi à trouver. Travailler en commission permettra 
d’aborder tous ces problèmes. Donc, le Parti démocrate-chrétien dit oui à cette 
résolution.

M. Olivier Gurtner (S). A mon tour de me réjouir qu’il y ait quand même 
un consensus assez large autour de ce projet. Je suis un peu étonné par certains, 
au Mouvement citoyens genevois, qui disent que ce texte ne mange pas de pain, 
alors qu’il ne s’agit que de donner une intention. Je pense que c’est précisément 
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le propos d’une résolution. C’est aussi une démarche assez inédite dans la mesure 
où elle sera présentée dans différentes communes, à Lancy, à Carouge.

Cette résolution ne fait peut-être pas force de loi, mais il s’agit vraiment d’une 
énergie que l’on donne, d’une direction que l’on veut donner. Il est clair que le 
but de cette résolution n’est pas de chasser les entreprises, c’est une évidence. 
Les entreprises représentent près du quart de l’ensemble des revenus fi scaux de 
la Ville de Genève. Je veux dire que le projet n’est pas dessiné de cette façon-là.

Pour moi, c’est une démarche vraiment importante qui va toucher plusieurs 
générations, qui va toucher tout un quartier et la dynamique d’une métropole qui 
compte désormais un million d’habitants. C’est vraiment important, c’est pour-
quoi je vous invite toutes et tous à rejoindre les partisans de ce texte. Ce sera en 
tout cas une belle surprise et une surprise heureuse de le voir accepté. Je remercie 
en ce sens notamment le Parti démocrate-chrétien.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, il y a des fois où il est bien d’enfoncer des portes ouvertes 
pour les maintenir ouvertes… C’est bien l’objectif de cette résolution, puisque 
nous nous sommes entendus avec l’Etat – cela a été souligné. Dans le plan direc-
teur de quartier (PDQ-PAV), qui a été adopté pour l’ensemble du PAV – je vous 
rappelle que ce périmètre concerne les trois communes –, nous avons réclamé et 
fait en sorte de fi xer les écoles, les crèches, de demander toute une série d’infras-
tructures sociales et culturelles, notamment un centre de loisirs.

Nous nous sommes mis d’accord dernièrement pour que dans les PLQ qui 
vous seront soumis fi gurent aussi en bonne place les lieux culturels qui sont 
réclamés dans cette résolution. Je me réjouis donc de vous retrouver en commis-
sion pour expliquer notamment le fait que l’Etat a fait droit à notre demande de 
maintenir ce qu’on appelle aujourd’hui l’axe du miel, c’est-à-dire les théâtres du 
Galpon, de la Parfumerie et du Loup dans le cadre du PLQ qui sera dessiné sur 
les parcelles dites Firmenich, au sud de la Jonction.

Mais il y a bien évidemment des «mais» dans cette problématique. Il fau-
dra effectivement sortir des surfaces brutes de plancher (SBP) à 150, voire à 
200 francs le mètre carré et il faudra que les opérateurs qui s’intéresseront à 
construire puissent intégrer cette donnée dans leurs plans fi nanciers, voire que les 
municipalités aident à l’implantation de telles surfaces – comme nous l’avions 
fait notamment à la Société genevoise d’instruments de physique (SIP) – non seu-
lement sur cette problématique fi nancière, mais aussi sur la problématique de la 
promiscuité ou de la cohabitation entre différentes fonctionnalités, que ce soit du 
logement ou des activités culturelles qui peuvent être génératrices de pollutions 
sonores à 5 h du matin par exemple.
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Mesdames et Messieurs, cette résolution, à la limite, devrait être votée sur 
le siège. Elle peut bien évidemment être discutée en commission pour que nous 
présentions la teneur des discussions et les études que nous allons mandater pour 
fi xer dans les PLQ qui vous seront présentés les lieux d’implantation de ces 
infrastructures. Elle pourrait cependant être votée sur le siège, puisque je revien-
drai vers vous pour chaque PLQ et que ces lieux culturels y seront identifi és en 
termes de surfaces bâties, de plans fi nanciers et d’implantations. Si vous renvoyez 
cet objet à la commission de l’aménagement et de l’environnement, je me réjouis 
à la fois de faire droit à votre demande d’information et de vous présenter les 
futurs PLQ. Il y en aura quatre, voire cinq sur notre commune, qui feront l’objet 
de débats dans les années à venir.

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Effectivement, pour compléter 
ce qu’a dit mon collègue Rémy Pagani, cette résolution est très bien venue parce 
qu’elle marque un vrai changement dans notre approche de la planifi cation du 
territoire. Historiquement, on prévoyait les écoles, les routes. On a commencé à 
prévoir les crèches, les équipements sociaux, socio-culturels, et c’est la première 
fois – il y a un certain consensus sur cette question – qu’on prévoit aussi en amont 
les équipements culturels. Quand on dit «culturels», on parle autant des lieux de 
proximité comme une bibliothèque – car il faut bien prévoir une bibliothèque dans 
un nouveau quartier de cette taille, étant donné qu’on parle de milliers de loge-
ments, donc de dizaines de milliers d’habitants –, que d’équipements culturels 
d’importance beaucoup plus large ainsi que du fait de préserver les lieux culturels 
existants. (Brouhaha.)

Nous avons une excellente collaboration avec les collègues de Carouge et 
de Lancy. Encore récemment j’ai eu l’occasion de rencontrer mes deux homolo-
gues en charge de la culture, M. Lorenzini de Lancy et Mme Lammar de Carouge, 
pour coordonner les efforts, pour ne pas faire les choses à double, pour voir 
les besoins en termes de proximité comme à l’échelle cantonale. (Brouhaha.) Il 
faut savoir que, au-delà des lieux culturels existants, il est prévu… (Brouhaha.) 
Excusez-moi… (Remarque.) Oui, je sais, pour une fois ce n’est pas votre faute, 
je suis d’accord, Monsieur le président. Mon collègue a très envie de fi nir un 
dossier ce soir…

Il est prévu dans le PAV un emplacement vers l’Etoile pour un équipe-
ment culturel d’importance majeure, de 6000 m2 au sol. Je suis d’accord avec 
M. Bärtschi pour une fois, ça n’arrive pas souvent, que la question du fi nance-
ment d’un équipement culturel majeur se posera quand même. Nous allons donc 
écrire au Canton pour mener ensemble des études d’opportunité et de faisabilité 
sur cet équipement culturel majeur, qui pourrait d’ailleurs être un équipement 
pluridisciplinaire.
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Pour terminer, Mesdames et Messieurs, j’aimerais dire que cette résolution est 
l’occasion d’aborder en commission de l’aménagement et de l’environnement la 
pénurie cruelle de locaux à prix abordables. On a parlé de budgets tout à l’heure, 
il y a peut-être des enjeux de budget mais, aujourd’hui, à Genève, le plus grand 
enjeu pour les artistes – et j’assume de le dire – tient plus au problème des locaux 
qu’à celui des budgets. On manque cruellement de locaux à prix abordables. Ce 
n’est pas seulement le cas pour les artistes, ça l’est aussi pour les artisans, pour 
les petits indépendants, mais aujourd’hui, alors qu’on a prévu des locaux dans le 
passé, personne ne peut les payer. Ça ne joue tout simplement pas lorsqu’on sait 
qu’il y a 200 000 m2 de surfaces vides de locaux, de dépôts, de bureaux ou de sur-
faces commerciales. Ça n’est juste pas équitable. C’est économiquement absurde, 
c’est culturellement absurde.

Qui plus est, nous, collectivités publiques, ne pourrons pas couvrir tous ces 
besoins avec notre propre parc immobilier. Ce n’est ni possible ni souhaitable. Il 
faudra bien que les entrepreneurs, les investisseurs acceptent d’avoir des rende-
ments peut-être un peu moins élevés que 18% sur un projet car, à long terme, le 
fait de négliger ces besoins est le meilleur moyen de créer des clivages sociaux 
et des villes désertes. Il y a donc un vrai enjeu au-delà du PAV, et le PAV est un 
excellent territoire pour appliquer des règles saines et à long terme qui favorisent 
l’équilibre de notre vie collective et de notre vivre ensemble.

(La présidence est reprise par M. Carlos Medeiros, président.)

Mis aux voix, le renvoi de la résolution à la commission de l’aménagement et de l’environnement est 
accepté par 62 oui contre 10 non (1 abstention).

9. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

10. Interpellations.

Néant.
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11. Questions écrites.

Néant.

Le président. Mesdames et Messieurs, je vous donne congé et je vous 
retrouve ici demain à 17 h. Bonne soirée.

Séance levée à 22 h 50.



SÉANCE DU 8 MARS 2016 (soir)5426

SOMMAIRE

 1. Exhortation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5342

 2. Communications du Conseil administratif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5342

 3. Communications du bureau du Conseil municipal . . . . . . . . . . . . . . .  5342

 4. Questions orales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5342

 5. Proposition du Conseil administratif du 27 janvier 2016 en vue de 
l’octroi à la Fondation Armée du Salut Suisse d’un droit de superfi cie 
distinct et permanent sur la parcelle N° 126 de Genève/Plainpalais, 
située à l’angle rue des Deux-Ponts et rue des Plantaporrêts, appar-
tenant à la Ville de Genève, en vue de la construction et de la gestion 
d’un immeuble de logements sociaux pérennes destinés à des séjours 
de durée limitée (PR-1169) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5344

 6. Proposition du Conseil administratif du 3 février 2016 en vue 
de l’ouverture d’un crédit brut de 918 000 francs, dont à déduire 
23 000 francs représentant une subvention du Fonds pour le déve-
loppement des énergies renouvelables – collectivités publiques, de 
l’Offi ce cantonal de l’énergie, soit un montant net de 895 000 francs, 
destiné aux travaux de rénovation de l’éclairage public et des illumi-
nations de la place Neuve (PR-1170) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5374

 7. Projet de délibération du 8 mars 2016 de Mme et M. Lionel Ricou et 
Anne Carron: «Evaluons les fonds généraux pour la culture émer-
gente de la Ville de Genève» (PRD-114)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5392

 8. Résolution du 8 mars 2016 de Mmes et MM. Albane Schlechten, 
Simon Gaberell, Olivier Gurtner, Grégoire Carasso, Brigitte Studer, 
Jean Rossiaud, Tobias Schnebli et Morten Gisselbaek: «Pour une 
vraie place de la culture dans le PAV» (R-193)  . . . . . . . . . . . . . . . . .  5416

 9. Propositions des conseillers municipaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5424

10. Interpellations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5424



SÉANCE DU 8 MARS 2016 (soir) 5427

11. Questions écrites . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5425

Le mémorialiste:
Ramzi Touma


